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SOCIÉTÉ   DES  NATIONS 


LE  BUDGET  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

Rapport  présenté  par  le  Représentant  de  l'Espagne,  M.  Quinones  de  Léon, 
et  adopté  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  réuni  à  Rome 
le  19  mai  1920. 

La  détermination  du  premier  Budget  de  la  Société  des  Nations,  quoique 
se  référant  à  une  période  très  limitée,  celle  que  l'on  prévoit  devoir  précéder  encore 
la  définitive  installation  de  cette  Société  à  son  domicile  social,  a  une  grande  impor- 
tance pour  ce  qu'elle  représente  en  soi. 

Cetle  question  en  effet,  n'a  rien  à  voir  avec  les  buts  qui  sont  assignés  à  la 
Société,  mais  elle  concerne  quelque  chose  d'essentiel  pour  son  fonctionnement, 
quelque  chose  qui  se  réfère  à  sa  propre  vie,  et  à  quoi  les  Membres  la  composant 
se  trouvent  directement  intéressés. 

Son  importance,  en  ce  qui  concerne  le  cas  présent,  est  manifeste  car  en 
même  temps  que  sont  déterminées  les  dépenses  et  les  recettes  de  la  Société  pour  les 
mois  d'avril,  mai  et  juin,  il  est  nécessaire  d'approuver  les  dépenses  déjà  faites,  c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  comptées  jusqu'au  31  mars.  Il  y  a,  de  plus,  à  examiner  deux 
questions  qui  offrent  un  particulier  intérêt;  celle  qui  est  relative  à  la  manière  dont 
il  y  aura  lieu  de  répartir  les  charges,  à  l'avenir,  entre  les  Membres  qui  en  font 
partie,  et  celle  qui  se  rattache  à  l'Unité  Monétaire  qui  doit  être  adoptée  dans  les 
Budgets  à  venir,  et,  par  conséquent,  dans  les  transactions  futures. 

J'ai  cru  opportun  et  utile,  dans  l'espoir  que  cette  opinion  serait  partagée  par 
le  Conseil,  de  réunir  toutes  ces  questions  en  un  seul  Rapport  pour  les  examiner 
avec  plus  d'ensemble  et  respecter  ainsi  les  relations  fondamentales  et  intimes  qui 
existent  entre  elles. 

Partant  de  cette  idée,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  commencer  par  liquider  ce 
qui  pourrait  être  appelé  la  Période  préliminaire  de  la  Constitution,  et  qui  comprend 
toutes  les  dépenses  effectuées  jusqu'au  31  mars. 

Ces  frais  doivent  être  divisés  en  deux  grands  groupes  : 

(1)  Lçs  frais  directs  du  Secrétariat,  qui  peuvent  se  subdiviser  en  trois 

parties  :  (a)  frais  d'installation,  (b)  frais  de  personnel,  et  (c)  frais  de 
matériel. 

(2)  Les  frais  indirects,  autrement  dit  ceux  relatifs  aux  organismes  qui,  tels 

que  le  Bureau  International  du  Travail  et  les  autres  concernant 
l'accomplissement  de  certaines  missions,  fonctionnent,  en  quelque 
sorte,  d'une  façon  autonome,  quoique  dépendant  de  la  Société  des 
Nations  qui  couvre  leurs  dépenses. 

Le  détail  de  tous  ces  frais,  directs  et  indirects,  se  trouve  dans  un  Mémorandum 
présenté  par  le  Secrétariat  général  au  Conseil  de  la  Société  (Voir  Annexe  58 a). 

Le  montant  des  frais  du  Secrétariat  que  nous  avons  appelés  directs  s'élève  à 
89,000  livres  sterling,  et  les  indirects  à  41,500;  autrement  dit,  le  total  des  frais 
effectués  jusqu'au  31  mars  est  de  130,500  livres  sterling. 

Le  projet  de  Règlement  intérieur  du  Conseil  soumis  à  l'approbation  de  cette 
réunion  détermine  la  façon  dont  il  faut  procéder  périodiquement  à  la  vérification 
des  dépenses  et  à  l'examen  des  comptes  du  Secrétariat  général. 

A  cet  effet,  il  prescrit,  dans  son  article  XII,  qu'à  l'achèvement  de  la  période 
budgétaire,  le  Conseil  devra  nommer  parmi  ses  Membres,  en  vue  de  l'approbation 
des  comptes,  deux  réviseurs,  chargés  de  rédiger  un  rapport,  qui  pourront  se  faire 
aider,  à  cet  effet,  par  des  experts-comptables  au  service  d'un  Etat  qui  devra  être 
choisi,  par  le  Conseil,  parmi  ceux  formant  la  Société  des  Nations. 


LEAGUE  OF  NATIONS 


THE  BUDGET  OF  THE  LEAGUE 

Report  presented  by  the  Spanish  Representative,  M.  Quinones  de  Léon,  and 
adopted  by  the  Council  of  the  League  of  Nations,  meeting  in  Rome,  on 
19th  May,  1920. 

The  first  Budget  of  the  League  of  Nations,  though  it  deals  only  wilh  a  very 
short  period,  namely,  that  which  precedes  the  establishment  of  the  League  at  its 
permanent  seat,  is  none  the  less  of  great  importance  in  view  of  the  principles  which 
it  involves. 

This  question  has  indeed  no  connection  with  the  aims  and  objects  of  the 
League,  but  it  involves  something  which  is  essential  to  ils  smooth  working,  and 
its  very  existence,  and  directly  concerns  the  Members  of  the  League. 

In  the  present  case  the  importance  of  this  question  is  obvious;  for  besides 
determining  the  expenses  and  receipts  of  the  League  for  the  months  of  April,  May 
and  June,  il  is  necessary  lo  approve  expenses  already  incurred,  that  is  to  say,  up 
to  3 1st  March.  There  are  two  further  Questions  of  particular  interest;  one  relates 
Lo  the  future  method  of  apportioning  the  expenditure  amongst  the  Members  of  the 
League,  and  the  other  concerns  the  monetary  unit  to  be  adopted  in  future  budgets 
and  consequently  in  future  transactions. 

I  have  considered  this  a  good  opportunity  for  embodying  all  these  questions 
into  one  report,  and  for  examining  them  as  a  whole,  thus  paying  due  regard  to  the 
fundamental  and  close  relations  which  exist  between  them.  I  hope  that  in  this  the 
Council  will  share  my  opinion. 

It  seems  right,  therefore,  to  deal  with  the  accounts  for  what  may  be  called  the 
Organisation  Period,  comprising  all  expenses  incurred  up  to  31st  March. 

These  expenses  may  be  devided  into  two  large  groups: — 

(1)  The  direct  expenses  of  the  Secretariat,  which  may  be  subdivided  into 
(a)  Initial  expenses;  (b)  expenses  of  personnel;  ano  (c)  expenses  of  upkeep. 

(2)  Indirect  expenses,  in  other  words  those  incurred  by  organisations 
such  as  the  International  Labour  Bureau,  and  others  fulfilling  certain  special 
tasks.  These  bodies  work  to  some  extent  autonomously  although  they  depend 
on  the  League  of  Nations  for  payment  of  their  expenses. 

The  details  of  all  these  expenses,  direct  and  indirect,  are  set  out  in  a  memo- 
randum presented  by  the  Secretary-General  to  the  Councilof  the  League(see  Annex 58a). 

The  total  of  the  Secretariat  amounts  to  £89,000  sterling,  the  indirect  to  £41 ,500. 
The  total  expenses  incurred  up  to  31st  March  are,  therefore,  £130,500  sterling. 

The  proposed  Bules  of  Procedure  of  the  Council,  submitted  for  the  approval 
of  that  body,  determine  the  method  in  which  a  periodical  audit  shall  be  taken  of 
the  accounts  of  the  Secretariat-General. 

For  this  purpose,  it  is  laid  down  in  Article  XII  that  at  the  close  of  every 
linancial  period  the  Council  will  appoint  two  of  its  members  to  examine  the  accounts. 
They  shall  draw  up  a  report  and  may  avail  themselves  of  the  assistance  of  the 
linancial  experts  of  a  Government,  which  shall  be  designated  by  the  Council  from 
among  the  members  of  the  League  of  Nations. 


—  3  — 


Ce  règlement  n'étant  pas  encore  en  vigueur,  ce  qui  ne  permettait  pas  son 
application  immédiate,  le  Secrétariat  se  chargea  d'obtenir  du  Gouvernement 
britannique  l'assurance  que  si  le  Conseil  lui  adressait  une  demande  officielle  à  ce 
sujet,  le  Contrôleur  Vérificateur  Général  des  Comptes  obtiendrait  l'autorisation 
nécéssaire  pour  procéder  à  la  vérification  en  question;  on  sait,  également,  que  ce 
fonctionnaire  serait  disposé  à  accepter  cette  mission  (voir  Annexe  586). 

On  pourra,  de  la  sorte,  effectuer  la  vérification  et  l'approbation  de  toutes  les 
dépenses  et  de  tous  les  comptes  de  la  période  préliminaire,  qui  resterait  close 
définitivement  à  la  date  indiquée  du  31  mars  1920. 

Ceci  fait,  il  est  nécéssaire  d'établir  un  budget  de  dépenses  à  partir  de  cette 
date,  et  il  semble  utile  et  opportun  de  prévoir,  momentanément,  ceux  d'un  trimestre 
en  attendant  de  pouvoir  établir  plus  tard,  lorsque  la  Société  des  Nations  se  trouvera 
dans  son  domicile  légal,  un  projet  définitif  qui  réponde  en  entier  aux  préceptes  du 
Règlement  intérieur  de  son  Conseil  exécutif. 

Au  moment  de  déterminer  le  budget  des  dépenses  pour  les  mois  d'avril,  mai 
et  juin,  il  y  a  lieu  d'avoir  présente  à  l'esprit  la  distinction  déjà  établie  à  propos  des 
dépenses  portées  dans  les  comptes  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  Conseil. 
Autrement  dit,  il  faut  séparer  les  dépenses  directes  du  Secrétariat,  celles  qui,  de 
façon  immédiate,  dépendent  de  ce  Secrétariat  et  servent  à  la  marche  de  ses  services 
et  par  cela  même  à  ceux  du  Conseil,  et  les  indirectes  qui,  étant  également  payées 
par  la  Société  des  Nations,  sont  destinées  au  soutien  des  organismes,  qui  ont  une 
vie  propre. 

Dans  les  dépenses  directes  figurent  celles  du  personnel,  des  voyages  des 
fonctionnaires  de  la  Société,  des  réunions  du  Conseil,  des  comptes  d'établissement 
de  matériel,  de  bibliothèque,  de  publication  du  "Journal  Officiel",  du  service  des 
Intérêts,  et  des  imprévus. 

Sont  comprises  dans  les  dépenses  indirectes,  soumises  au  contrôle  de  la 
Société  des  Nations,  celles  du  Bureau  international  du  Travail,  et  celles  de 
l'organisation  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  des  Commissions  et 
Bureaux  internationaux,  de  la  Commission  permanente  des  Mandats,  des  Commissions 
administratives  et  des  questions  relatives  aux  minorités,  de  la  Commission  des 
Armements,  des  Bureaux  permanents  auxquels  doivent  être  confiée  la  répression 
de  la  traite  des  blanches  et  du  trafic  des  drogues  nuisibles,  du  Bureau  central 
international  chargé  de  la  surveillance  du  Commerce  des  Armes,  de  la  Commission 
d'Etudes  pour  la  création  d'un  Comité  permanent  destiné  à  examiner  les  questions 
relatives  aux  Communications  et  au  Transit,  du  Bureau  international  d'Hygiène,  de 
la  Commission  d'Enquête  en  Russie  et  de  la  Conférence  financière  internationale. 

Les  sommes  concernant  chacun  de  ces  chapitres,  tant  pour  les  dépenses  directes 
que  pour  les  indirectes,  présupposées  par  le  Secrétariat,  se  trouvent  spécifiées,  avec 
tous  détails,  dans  le  Mémorandum  relatif  de  ce  Secrétariat  (voir  Annexe  58a). 

Le  chiffre  qu'il  prévoit  pour  les  dépenses  directes  pendant  les  mois  d'avril,  de 
mai  et  de  juin  est  de  55.000  livres  et  pour  les  dépenses  indirectes  soumises  au 
contrôle  de  la  Société  celui  de  64.500  livres  pour  le  même  laps  de  temps,  ce  qui 
représente  un  total  de  119.500  livres  sterling. 

En  regard  du  budget  des  dépenses,  il  est  nécessaire  de  placer  celui  des 
receltes. 

Pour  déterminer  ces  dernières  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  qui  est  spécifié 
dans  !e  dernier  alinéa  de  l'article  VI  du  Pacte,  où  il  est  dit  textuellement: 

"Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  Membres  de  la 
Société  dans  la  proportion  établie  par  le  Bureau  international  de  l'Union 
postale  universelle." 
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As  the  Rules  of  Procedure  had  not  yet  come  into  force  and  could  not  imme- 
diately be  applied,  the  Secretariat  took  steps  to  obtain  an  assurance  from  the 
British  Government  that  it  the  Council  should  forward  an  official  demand  on  this 
subject,  the  Comptroller  and  Auditor-Generabwould  obtain  the  necessary  permission 
to  carry  out  the  audit  in  question  ;  it  has  been  further  ascertained  that  this  official 
would  be  prepared  to  undertake  these  duties  (see  Annex  506). 

In  this  way  the  auditing  and  approvald  of  all  expenses  and  all  accounts  of 
the  preliminary  period  may  be  elfected  ;  as  already  indicated,  this  period  definitely 
closed  on  31  st  March,  1920. 

It  has  seemed  advisable  and  even  necessary  to  prepare  an  estimate  of  expenses 
for  a  three  months'  period  beginning  on  1st  April  1920,  and  to  wait  until  the 
League  of  Nations  is  established  at  ils  permanent  seat  before  drawing  up  a  budget 
conforming  in  every  respect  with  the  rules  of  procedure  of  the  Council. 

In  fixing  the  Budget  for  the  months  of  April,  May  and  June,  the  distinction 
must  be  borne  in  mind  which  has  already  been  established  regarding  expenses 
which  ligure  in  the  accounts  submitted  for  the  Council's  approval.  In  other  words, 
a  division  must  be  made  between  direct  expenses  which  relate  immediately  lo  the 
Secretariat  and  provide  for  its  maintenance  —  and,  therefore,  for  that  of  the 
Council  —  and  the  indirect  expenses,  which  though  also  met  by  the  League  of 
Nations,  are  allotted  to  the  upkeep  of  organisations  which  have  a  separate  existence. 

The  direct  expenses  include  personnel,  travelling  expenses  of  the  officials  of 
League,  meetings  of  the  Council,  Establishment  Charges,  Library,  publication  of 
the  Official  Journal,  Interest  Charges  and  unforeseen  expenses. 

The  heading  "Indirect  Expenditure  under  the  Control  of  the  League"  includes 
the  following  items  :  —  International  Labour  Office,  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice,  International  Bureaux  and  Commissions,  Permanent  Mandates 
Commission,  Administrative  Commissions  and  Minorities  Questions,  Armanents 
Commission,  Permanent  Bureaux  on  White  Slave  and  Drug  Tralfîc,  Central  Inter- 
national Office  dealing  with  Arms  Traffic,  Provisional  Consulting  Body  re  Perma- 
nent Organisation  on  Questions  of  Communications  and  Transit,  International 
Health  Office,  Commission  of  Inquiry  to  Russia,  and  International  Financial 
Conference. 


The  estimates  relating  to  each  of  these  items,  of  both  direct  and  indirect 
expenditure,  have  been  prepared  by  the  Secretariat,  and  are  set  out  fully  in  the 
memorandum  relating  thereto  (see  Annex  58a). 

The  estimate  of  direct  expenditure  for  the  months  of  April,  May  and  June 
is  £55,000;  for  indirect  expenses  under  the  League's  control,  £64,500  for  the 
same*  period.    This  makes  a  total  of  £119,500. 

Having  dealt  with  expenditure,  receipts  must  now  be  considered. 

In  determining  their  amount  we  must  conform  to  the  terms  of  the  last 
paragraph  of  Article  VI  of  the  Covenant,  which  runs  as  follows  :— 

"The  expenses  of  the  Secretariat  shall  be  borne  by  the  Members  of 
the  League  in  accordance  with  the  apportionment  of  the  expenses  of  the 
International  Bureau  of  the  Universal  Postal  Union." 


On  sait  que,  pour  établir  cette  proportion,  il  est  nécessaire  de  classer  les 
pays  en  sept  catégories,  en  tenant  compte  de  leur  étendue  territoriale  et  de  leur 
population.  Suivant  la  catégorie,  un  nombre  déterminé  d'unités  est  imposé  à 
chacun,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-après: 

lre  catégorie         ..  ..  ..     25  unités 

2me  ..  ..  ..     20  „ 

3ffi«      „   15  „ 

4me      „   10  „ 

5me      „   5  „ 

6me      „   3  „ 

7""  . .  . .  1  unité 

Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  de  pays  de  chaque  catégorie,  et 
le  total  ainsi  obtenu  donne  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit 
être  divisée.  Le  résultat  de  cette  division  constitue  le  montant  de  chaque  unité.. 

La  stricte  application  de  ce  système  donne  un  résultat  qui  est  inscrit,  avec 
tous  détails,  dans  le  mémorandum  bien  étudié  que  le  Secrétariat  a  rédigé  à  cet 
effet  (voir  Annexe  58c). 

Tous  les  pays  sont  classés,  dans  ce  Mémorandum,  conformément  à  la  clas- 
sification dli  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

Deux  Etats  nouveaux  ne  sont  pas  compris  dans  celte  classification  :  la 
Tchéco-Slovaquie  et  le  Hedjaz. 

La  superficie  territoriale  du  premier  est  de  cent  quarante  mille  kilomètres 
carrés  environ  et  comprend  13  millions  d'habitants,  répartis  entre  la  Bohème,  la 
Moravie  et  la  Silésie. 

Avant  la  guerre,  l'Autriche  était  comprise  dans  la  première  catégorie.  Sa 
superficie  totale  était  de  300.166  kilomètres  carrés  et  sa  population  de  28.581 .903 
habitants.  Le  nouveau  pays  comprend,  par  conséquent,  à  peu  près,  la  moitié  de 
la  superficie  de  la  monarchie  autrichienne  et  un  peu  moins  de  la  moitié  de  sa 
population. 

Puisque  la  contribution  de  l'Autriche  d'après  la  Convention  de  l'Union  postale 
était  de  25  unités,  il  semble  évident  que  la  contribution  de  la  Tchéco-Slovaquie 
doit  osciller  entre  15  et  10.  En  adoptant  cette  dernière  proportion,  le  nouvel  Etat 
doit  figurer  dans  la  4me  catégorie. 

Il  y  a  moins  de  doute  en  ce  qui  concerne  le  Hedjaz  qu'il  n'y  a  lieu  de  classer, 
tout  au  moins  pour  le  moment,  et  étant  données  sa  superficie  et  sa  population, 
que  dans  la  septième  catégorie,  en  lui  imposant,  en  conséquence,  une  unité  de 
contribution. 

En  répartissant  d'après  ces  proportions  et  d'après  les  indications  du  Mémo- 
randum du  Secrétariat,  les  dépenses  faites  jusqu'au  31  mars  1920  et  celles  prévues 
pour  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  entre  les  Membres  originaires  de  la  Société 
des  Nations  et  les  pays  invités  à  donner  leur  adhésion  au  Pacte,  on  obtient  le 
résultat  ci-après  : 

Membres  originaires 
Pays  invités  à  donner  leur  adhé 
sion  au  Pacte  


Nombre 

Total. 

d'unités. 

£ 

.  395 

256.494 

112 

72.729 

507 

329.223 

(Voir  Document  du  Conseil  15.) 

Le  Rapport  relatif  aux  Comptes  et  aux  Budgets  de  la  Société  des  Nations  ne 
peut  être  considéré  comme  achevé  sans  qu'il  ait  été  question,  au  préalable,  de  deux 
points  très  importants  qui  ont  un  rapport  direct  avec  ces  questions. 

L'un  d'eux  a  trait  à  une  distribution  juste  et  équitable  des  frais  entre  les 
Membres  qui  composent  cette  grande  Société  internationale,  et  l'autre  à  la  nécessité 
de  fixer  d'une  manière  précise  et  définitive,  pour  l'avenir,  l'unité  monétaire  qui 
doit  être  employée  dans  la  vie  financière  de  la  Société  même. 
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In  fixing  this  proportion,  countries  must  be  divided  into  seven  classes,  accor- 
ding to  their  size  and  population.  Each  country,  according  to  its  class,  is  charged 
with  a  certain  number  of  units.    Thus  : — 


1st  class  . .  . .  . .  25  Units 

2nd  ,,  ..  ..  ..     20  „ 

3rd  ..  ..  ..  . .     15  „ 

4th  „  ..  ..  10  „ 

5th  „  ..  ..  ..       5  ,, 

6th  „  ..  ..  ..  3  ,, 

7th  ,,  . .  . .  . .  . .       1  Unit 

These  co-efficients  ;ire  multiplied  by  the  number  of  countries  in  each  class, 
and  the  total  thus  obtained  gives  the  number  of  units  by  which  the  total  expenses 
must  be  divided.  The  result  of  this  division  gives  the  amount  of  each  unit. 

This  system,  accurately  adhered  to,  gives  the  result  which  has  been  published 
with  full  details  in  the  carefully  written  memorandum  which  the  Secretariat  has 
prepared  (see  Annex  58c). 

In  this  memorandum  all  countries  are  classified  according  to  the  system  of 
the  International  Bureau  of  the  Universal  Postal  Union. 

Two  new  States  have  not  been  included— Czecho-Slovakia  and  the  Hedjaz. 

The  area  of  the  former  country  is  about  140,000  sq.  kilometres,  and  com- 
prises 13,000,000  inhabitants,  Bohemians,  Moravians,  and  Silesians. 

Before  the  war,  Austria,  whose  total  area  was  300,166  sq.  kilometres,  and 
whose  population  was  28,581,903,  was  included  in  the  first  class.  The  new  country 
therefore  comprises  about  half  the  area  of  the  Austrian  Monarchy,  and  rather  less 
half  of  its  population. 

Since  the  contribution  of  Austria,  according  to  the  Universal  Postal  Union 
was  25  units,  that  of  Czecho-Slovakia  should  obviously  be  between  15  and  10  units. 
According  to  the  latter  proportion,  the  new  State  would  be  in  the  4lh  class. 

As  regards  the  Hedjaz  there  is  less  doubt.  For  the  moment  at  any  rate,  in 
view  of  its  area  and  population,  it  should  be  placed  in  the  7th  class  and  contribute 
therefore  one  unit. 


If  the  expenses  occured  up  to  31st  March,  1920,  and  the  estimates  for  the 
months  of  April,  May  and  June  be  divided  amongst  the  original  Members  of  the 
League,  and  the  countries  invited  to  accede,  in  accordance  with  the  proportions 
laid  down  above  and  the  memorandum  of  the  Secretariat,  the  following  results  are 
obtained. 

Number  of  Total 
Units  J? 
Original  Members  . .        . .        395        . .  256,494 
Countries  invited  to  accede  to        112        ..  72,729 
the  Covenant. 

507  £329,223 

(See  Council  Document  15.) 

A  report  which  deals  with  the  accounts  and  finances  of  the  League  of  Nations 
cannot  be  considered  complete  unless  it  refers  to  the  following  two  important 
points,  which  directly  concern  the  above  question. 

One  of  these  relates  to  the  just  and  equitable  distribution  of  expenses  between 
the  members  composing  this  great  International  Society  and  the  other  to  the  need 
for  fixing  clearly  and  definitely  the  monetary  unit  which  is  to  be  employed  in  the 
financial  life  of  the  League. 
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Ces  deux  points  ont  une  grande  importance  et  on  ne  saurait  en  différer  ni 
l'étude,  ni  la  solution. 

Jusqu'à  présent,  ils  ont  été  résolus  comme  ils  devaient  l'être,  c'est-à-dire, 
pour  le  premier  suivant  le  précepte  inéluctable  auquel  il  était  nécessaire  d'obéir. 
L'Article  VI  du  Pacte  disposant,  en  effet,  que  les  Membres  de  la  Société  devront 
contribuer  aux  dépenses  dans  la  proportion  établie  par  le  Bureau  international  de 
l'Union  postale  universelle,  et  pour  le  deuxième  point,  suivant  ce  que  conseillaient 
les  circonstances  du  moment. 

Or,  tout  parait  indiquer  qu'un  système  semblable  ne  pourra  être  appliqué, 
d'une  façon  permanente,  à  la  Société  des  Nations,  sans  soulever  des  critiques  et 
des  difficultés,  ce  qui  obligera  à  recourir  à  d'autres  règles,  qui  plus  en  conformité 
avec  la  réalité  des  faits,  seraient  plus  justes  et  plus  équitables. 

Le  système  de  l'Union  postale  universelle  offre  de  sérieux  inconvénients 
d'adaptation,  au  nombre  desquels  on  peut  signaler,  dès  maintenant,  les  suivants  : 

(1)  Un  grand  nombre  des  Etats  énumérés  dans  la  liste  de  l'Union  postale 
universelle,  ne  sont  pas  encore  Membres  de  la  Société  des  Nations. 

(2)  La  superficie  territoriale  de  divers  pays  qui  figurent  sur  cette  liste 
a  diminué  considérablement. 

(3)  L'importante  différence  qu'il  y  a  entre  les  petits  frais  annuels  de 
l'Union  postale  universelle  (125.000  francs)  et  ceux  que  les  Membres  de 
la  Société  des  Nations  auront  à  supporter,  fait  prévoir  que  l'attention 
publique  serait  surprise  que  l'on  exigeât  une  même  contribution  de  pays 
dont  les  richesses  et  les  ressources  sont  très  différentes. 

Ces  observations  conduisent  à  l'étude  d'un  autre  système  de  répartition  plus 
équitable,  pour  la  détermination  duquel  il  sera  nécessaire  que  le  Secrétariat, 
rassemble,  au  moyen  de  questionnaires  envoyés  à  différents  Membres  de  la  Société, 
des  renseignements  récents  et  exacts  sur  la  superficie  territoriale,  la  population, 
les  statistiques  commerciales,  les  recettes  et  les  dépenses  de  tous  les  Etats,  et  sur 
toutes  autres  circonstances  de  même  nature,  permettant  de  fixer,  avec  toute  la 
précision  possible,  les  ressources  et  les  richesses  de  chaque  pays. 

Il  est  évident  que  l'adoption  de  cette  réforme  nécessite  la  modification  du 
dernier  alinéa  de  l'articleVI  du  Pacte.  Pour  cela  il  faudra  suivre  le  procédé  indiqué 
dans  l'article  XXVI  de  ce  Pacte. 

La  seconde  question  énoncée,  c'est-à-dire,  celle  relative  à  l'unité  monétaire 
qui  doit  servir  de  base  à  l'établissement  des  futurs  budgets,  a  aussi  une  très 
grande  importance. 

Jusqu'à  présent,  pendant  toute  la  période  préliminaire  d'organisation,  on  a 
employé  la  livre  sterling,  sur  laquelle  ont  été  établis  également  les  budgets  des  mois 
d'avril,  mai  et  juin,  soumis  à  l'approbation  du  Conseil. 

Le  fait  que  le  Secrétariat  se  trouve  à  Londres,  bien  que  provisoirement,  et 
que  la  majorité  des  services  de  la  Société  y  soient  momentanément  centralisés, 
justifie  que  la  préférence  ait  été  donnée  à  cette  monnaie,  jusqu'à  présent,  mais  il 
semble  évident  que  lorsque  la  Société  s'établira  à  son  siège  permanent,  il  sera 
préférable  d'adopter  une  autre  unité  monétaire  plus  usitée  entre  les  Puissances. 

Quatre  solutions  ont  été  suggérées  pour  résoudre  cette  difficulté  :  le  franc 
suisse  (papier),  le  mark  or,  le  franc  or,  ou  une  unité  monétaire  propre  à  la  Société 
(Voir  Annexe  6Sd). 

La  première  solution,  celle  du  franc  suisse,  a  pour  elle  que  le  Pacte  a  désigné 
Genève  comme  le  siège  permanent  de  la  Société,  et  que,  lorsqu'elle  y  sera  fixée, 
les  recettes  et  les  dépenses  se  liquideront  sur  le  territoire  de  la  République  helvé- 
tique ;  elle  a  également  pour  elle  que  l'Union  postale  universelle  et  plusieurs 
autres  institutions  internationales,  qui  ont  leur  siège  social  dans  les  villes  suisses, 
se  servent  de  cette  Unité  monétaire.  Il  y  a  par  contre,  une  raison  très  puissante  qui 
semble  conseiller  d'exclure  cette  monnaie,  c'est  qu'elle  est  soumise  aux  fluctuations 
du  Change  international. 
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These  two  problems  are  of  great  importance,  and  must  be  studied  and  solved 
without  delay. 

Up  to  the  present  they  have  been  settled  in  their  only  possible  way,  in  the 
first"  case  on  the  lines  of  very  definite  instructions  which  had  to  be  obeyed,  i.  e., 
Article  VI  of  the  Covenant,  which  provides  that  the  members  of  the  League  shall 
contribute  to  its  expenses  in  the  proportion  laid  down  by  the  International  Bureau 
of  the  Universal  Postal  Union  ;  in  the  second  case,  according  to  the  circumstances 
of  the  moment. 

It  seems  clear  that  such  a  system  cannot  be  applied  permanently  to  the  League 
of  Nations  without  giving  rise  to  criticism  and  difficulties.  It  is  therefore  essential 
to  have  recourse  to  other  rules,  more  in  accordance  with  the  real  state  of  affairs, 
and  more  justly  and  equitably  framed. 

The  application  of  the  system  of  the  Universal  Postal  Union  presents  serious 
objections,  among  which  may  be  noted  : 

(1)  A  large  number  of  States  included  in  the  above  list  are  not  yet 
members  of  the  League  of  Nations. 

(2)  The  area  of  several  countries  shown  on  this  list  has  been  conside- 
rably reduced. 

(3)  There  is  an  important  difference  between  the  small  annual  cost 
of  the  Universal  Postal  Union  (125,000  francs),  and  the  expenses  to  be  borne 
by  the  members  of  the  League.  Hence  general  criticism  might  be  aroused  if 
the  same  contribution  were  exacted  from  countries  whose  wealth  and  resources 
were  very  different. 

This  leads  us  to  the  consideration  of  another  more  equitable  method  of 
apportionment.  In  determining  this,  it  will  be  necessary  for  the  Secretariat  to 
collect,  by  means  of  a  Questionnaire  forwarded  to  the  Members  of  the  League, 
recent  and  accurate  information  in  each  case  as  to  the  area,  the  population,  trade 
statistics,  expenditure  and  receipts,  and  other  similar  facts,  so  that  the  resources 
and  wealth  of  each  country  may  be  determined  with  the  greatest  possible  accuracy. 

It  is  evident  that  the  adoption  of  this  reform  will  necessitate  the  alteration 
of  the  last  paragraph  of  Article  VI  of  the  Covenant  :  for  this,  the  procedure  laid 
down  in  Article  XXVI  of  the  Covenant  must  be  followed. 

The  second  question,  relating  to  the  monetary  unit  which  is  to  be  the  basis 
of  future  budgets,  is  also  of  considerable  importance. 

Up  to  the  present  time,  and  throughout  the  Organisation  Period,  the  pound 
sterling  has  been  used,  and  on  this  basis  the  Budget  for  April,  May  and  June 
has  been  prepared. 

This  procedure  is  justified  by  the  fact  that  the  Secretariat  is  now  in  London, 
although  only  temporarily,  and  that  most  of  the  services  of  the  League  are,  for 
the  moment,  centralised  there.  But  as  soon  as  the  League  has  settled  down  at  its 
permanent  seat,  it  will  be  preferable  to  adopt  a  monetary  unit  which  is  more 
generally  in  use  amongst  the  Powers. 

Four  solutions  of  this  difficulty  have  been  proposed  :  the  Swiss  franc  (paper), 
the  mark  (gold),  the  franc  (gold),  or  a  special  currency  belonging  to  the  League 
(see  Annex  58d). 

The  advantage  of  the  first  suggession  (Swiss  franc)  is  that  once  the  League 
is  established  at  Geneva,  which  the  Covenant  has  selected  as  permanent  seat,  all 
monetary  transactions  will  be  carried  out  on  Swiss  soil.  Moreover,  the  Universal 
Postal  Union  and  several  other  international  institutions  which  have  their  head- 
quarters in  Swiss  towns  make  uss  of  Swiss,  currency.  Against  this  must  be  set 
the  fact  that  this  currency  is  subject  to  the  fluctuations  of  International  Exchange. 
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Les  inconvénients  qui  en  ré  su  tent  dans  les  relations  entre  divers  pays  sont 
trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  énumérerr. 

Ces  inconvénients  deviendraient  manifestes,  donneraient  lieu  à  des  inégalités; 
et  causeraient  des  préjudices,  au  moment  où  les  Membres  de  la  Société  procé- 
deraient au  paiement  de  leur  contribution  respective,  à  moins  que  ce  paiement 
ne  soit  effectué  à  une  même  date,  ce  qui  ne  semble  pas  facile,  car  autrement  la 
valeur  réelle  de  cette  contribution  respective  pourrait  changer  de  notable  façon. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  difficultés  évidentes  qui  se  présenteraient 
également  dans  les  transactions  de  la  Société  avec  des  Pays  dont  la  monnaie  se 
trouverait  à  son  tour  sujette  aux  fluctuations  du  change. 

Pour  éviter  les  inconvénients  de  ces  fluctuations,  la  question  du  mark  or 
a  été  examinée  en  tenant  compte  qu'il  est  l'unité  monétaire  consacrée  par  le  Traité 
de  Paix  pour  la  Commission  des  Réparations,  mais  lorsque  la  question  est  examinée 
de  plus  près,  on  s'aperçoit  que  s'il  est  indispensable  d'adopter  une  monnaie  de 
métal  jaune  c'est  le  franc  or  qui  offre  les  plus  grands  avantages. 

Ces  avantages  découlent  d'abord  du  grand  nombre  de  pays  qui  utilisent  le 
franc,  sous  ce  nom  ou  sous  un  autre,  comme  unité  monétaire,  au  nombre  desquels 
on  compte  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  la  Grèce,  "la 
Roumanie,  la  Finlande,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Yougo-Slavie  et  la  Bulgarie. 

En  outre,  le  franc  est  divisé  d'après  le  système  décimal,  ce  qui  facilite  extra- 
ordinairement  la  réduction  des  unités  monétaires  des  autres  pays  en  francs  or. 

Enfin,  demeure  possible  la  dernière  des  quatre  solutions  qui  ont  été  envi- 
sagées :  celle  d'une  Unité  Monétaire  créée  par  le  Société  des  Nations  pour  son 
propre  usage,  unité  qui  devrait  se  baser  sur  le  talon  or  et  se  diviser  selon  le 

système  décimal. 

Ce  désir  et  ce  projet  ne  seraient  pas  inédits,  car  chaque  fois  qu'une  grande 
crise  monétaire  a  surgi,  d'illustres  économistes  ont  posé  le  problème  cte  la  création 
d'une  monnaie  internationale. 

Etant  donné  les  nombreuses  difficultés  d'ordre  pratique  qu'il  y  aurait  à 
vaincre,  il  ne  semble  pas  cependant  opportun  que  la  Société  des  Nations  aborde 
directement  une  question  aussi  grave  et  aussi  complexe,  tout  au  moins  pendant 
la  première  période  d'organisation  de  son  existence,  qui  réclame  d'urgence  toute 
son  attention  sur  d'autres  problèmes. 

Si  la  reconstitution  économique  de  l'Europe  nécessitait  la  création  d'une 
nouvelle  unité  monétaire  internationale,  question  dont  l'examen  sera  soumis,  sans 
aucun  doute,  à  la  Conférence  financière  internationale  convenue  par  le  Conseil,  la 
Société  des  Nations  pourrait  l'accepter,  une  fois  créée,  comme  sa  propre  monnaie. 

En  attendant,  il  semble  préférable  que  le  budget  pour  le  second  exercice 
économique  de  la  Société,  s'établisse  sur  une  unité  monétaire  nationale  qui  puisse, 
si  cela  était  jugé  plus  tard  nécessaire,  se  convertir  facilement  en  unité  monétaire 
internationale. 

C'est  dans  ce  but,  et  pour  toutes  les  raisons  exposées  ci-dessus,  que  se 
recommande  le  franc  or. 

Les  considérations  qui  précèdent,  relatives  aux  différents  points  examinés 
dans  ce  rapport,  conduisent  à  proposer  au  Conseil  l'approbation  des  conclusions 
suivantes  (voir  Annexe  58e). 


The  inconveniences  entailed  by  the  above  plan,  when  transactions  between 
different  countries  are  involved,  are  so  obvious  that  to  enumerate  them  is 
unnecessary. 

They  would  become  prominent,  and  cause  serious  inconvenience,  as  soon  as 
the  Members  of  the  League  paid  their  subscriptions,  unless  these  payments  were 
all  made  at  one  date  —  a  sowemath  difficult  arrangement;  otherwise  the  actual 
value  of  the  contributions  might  vary  considerably. 

There  is  no  need  to  emphasise  the  difficulties  that  would  also  arise  in  the 
transactions  of  the  League  with  countries  whose  currency  might  in  its  turn  be 
subject  te  fluctuations  in  exchange. 

To  obviate  these  difficulties,  the  adoption  of  the  mark  (gold)  as  the  standard 
has  also  been  considered,  in  view  of  the  fact  that  this  is  the  standard  set  up  by  the 
Peace  Traty  for  the  Reparation  Commission.  But  on  closer  examination,  it  appears 
that,  if  it  is  essential  to  adopt  a  gold  standard,  the  gold  franc  is  the  most  suitable. 

This  is  due,  in  the  first  place,  to  the  large  number  of  countries  using  the 
franc,  under  this  name  or  some  other,  as  monetary  unit;  namely,  France,  Belgium, 
Switzerland,  Italy,  Spain,  Greece,  Roumania,  Finland,  Austria,  Hungary,  Jugo- 
slavia and  Bulgaria. 

Moreover,  the  franc  is  based  on  the  decimal  system,  and  this  renders  much 
easier  the  reduction  of  other  currencies  to  terms  of  francs  (gold). 

There  remains  the  fourth  solution;  a  currency  established  by  the  League  of 
Nations  for  its  own  use,  based  on  a  gold  standard,  and  divided  according  to  the 
decimal  system. 

This  scheme  is  not  an  original  one  ;  whenever  an  important  monetary  crisis 
has  arisen,  the  problem  of  creating  an  international  currency  has  been  put  forward 
by  economists  of  high  standing. 

In  view  of  the  many  practical  difficulties  that  must  be  overcome,  it  does  not 
seem  advisable  for  the  League  of  Nations  to  undertake  such  a  weighty  and  complex 
task,  at  any  rate  during  the  early  stages  of  its  organisation,  when  other  urgent 
problems  are  claiming  all  its  attention. 

The  economic  reconstruction  of  Europe  might  perhaps  demande  the 
creation  of  a  new  International  Unit  of  value;  this  question  will  doubtless  be 
submitted  to  the  International  Financial  Conference  convened  by  the  League.  If 
such  a  currency  were  adopted,  the  League  of  Nations  might  adopt  it  as  its  own. 

Meanwhile,  it  seems  preferable  for  the  League  to  base  the  Budget  for  its  second 
fiscal  period  on  a  National  Currency  which  may  be  easily  translated  into  an 
International  Unit,  if  at  a  later  date  this  be  considered  desirable. 


With  this  end  in  view,  and  for  the  reasons  already  given,  the  franc  (gold) 
seems  most  suitable. 

The  foregoing  considerations,  which  relate  to  the  different  points  examined 
in  this  Report,  lead  me  to  recommend  to  the  Council  the  adoption  of  the  following 
resolutions  (seeAnnex  58e). 


31/4435/4435. 
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LES  FINANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 


Résolutions  adoptées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  réuni  à  Rome 

le  19  mai  1920. 

I. — La  première  période  ou  période  préliminaire  du  fonctionnement  du 
Secrétariat  sera  considérée  comme  ayant  pris  fin  le  31  mars  1920.  Le  Conseil  auto- 
rise le  Secrétaire  Général  à  adresser  une  demande  officielle  aux  Lords  Commissaires 
du  Trésor  Britannique  les  priant  de  confier  au  Contrôleur  et  Vérificateur  Général 
des  comptes  du  Royaume-Uni  le  soin  de  vérifier  les  comptes  du  Secrétariat  de  la 
Société  des  Nations  pour  le  premier  exercice  budgétaire. 

IL — Le  Conseil  approuve  les  prévisions  budgétaires  proposées  par  le  Secrétariat 
Général  pour  la  période  d'organisation  de  la  Société  des  Nations,  dont  le  chiffre  des 
dépenses  jusqu'au  31  mars  1920,  ainsi  que  celles  établies  pour  les  mois  d'avril,  mai 
et  juin,  se  trouvent  dans  le  Mémorandum  correspondant  du  Secrétariat  Général 
(Annexe  58a). 

III.  — Le  Conseil  approuve  la  répartition  des  dépenses  de  la  Société  des  Nations 
pour  la  première  période  financière  de  son  existence,  qui  a  été  effectuée  par  le 
Secrétariat  Général  strictement  en  conformité  de  l'article  VI  du  Pacte,  et  dont  les 
résultats  sont  établis  dans  le  Mémorandum  correspondant  (Annexe  58c). 

IV.  — Le  Conseil,  pour  arriver  à  une  méthode  de  répartir  les  dépenses  de  la 
Société  des  Nations  qui  soit  plus  équitable  que  celle  établie  par  l'article  VI  du  Pacte, 
estime  nécessaire  de  posséder  des  renseignements  précis  et  récents  sur  la  superficie, 
la  population,  les  statistiques  commerciales,  les  recettes  et  dépenses,  etc.,  des  Etals 
Membres  de  la  Société.  Comme  il  a  été  constaté  qu'il  était  extrêmement  difficile  de 
trouver  dans  les  publications  existantes  des  chiffres  exacts,  le  Secrétaire  Général  est 
autorisé  à  rédiger  et  à  faire  circuler  un  questionnaire  afin  d'obtenir  les  données 
voulues. 

Le  Secrétaire  Général  est  de  plus  chargé  de  s'entendre  avec  la  Conférence 
financière  internationale  qui  doit  se  réunir  sous  peu  à  Bruxelles  pour  lui  demander 
de  nommer  un  comité  composé  d'un  petit  nombre  d'experts,  en  vue  de  préparer 
des  recommandations  relatives  aux  principes  sur  lesquels  on  pourrait  baser  une 
nouvelle  répartition  des  dépenses  qui  semble  plus  équitable,  sans  toutefois  proposer 
un  nouveau  barème  fondé  sur  les  principes  en  question. 

Les  renseignements  obtenus  en  réponse  au  questionnaire  envoyé  par  le 
Secrétaire  Général  et  le  rapport  proposé  par  les  experts  de  la  Conférence  financière 
internationale  seront  soumis  au  Conseil  et  à  l'Assemblée.  Un  amendement  au  Pacte 
serait  nécessaire  pour  permettre  l'adoption  de  toute  nouvelle  classification  pour  la 
répartition  des  dépenses. 

V.  — Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  autorise  le  Secrétariat  Général, 
lorsqu'il  établira  la  prochaine  répartition  des  cotisations,  à  demander  aux  Membres 
de  la  Société  d'effectuer  leurs  paiements  en  francs  or  ou  l'équivalent,  et  le  prochain 
budget  serait  établi  sur  ces  bases. 
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31/4435/4435. 


THE  FINANCES  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 


Resolutions  adopted  by  the  Council  of  the  League  of  Nations,  meeting  in  Rome, 

on  19th  May,  1920. 

I.  — The  first  or  preliminary  period  of  the  work  of  the  Secretariat  shall  be 
regarded  as  having  ended  on  the  31st  March.  1920.  The  Council  authorises  the 
Secretary-General  to  address  an  official  request  to  the  Lords  Commissioners  of  His 
Britannic  Majesty's  Treasury,  asking  them  to  permit  the  British  Comptroller  and 
Auditor-General  to  audit  the  accounts  of  the  League  of  Nations  for  the  first  budge- 
tary period. 

II.  — The  Council  approves  the  estimates  presented  by  the  Secretary-General 
for  the  organisation  period  of  the  League  of  Nations,  namely,  the  figures  of  the 
expenditure  to  the  31st  March,  1920,  together  with  the  estimates  submitted  for  the 
months  of  April,  May  and  June,  all  of  which  are  to  be  found  in  the  memorandum 
submitted  by  the  Secretary-General  (Annex  58a). 

III.  — The  Council  approves  of  the  allocation  of  the  expenses  of  the  League  of 
Nations  for  the  first  financial  period  of  its  existence,  said  allocation  having  been 
made  by  the  Secretary-General  in  strict  conformity  with  Article  VI  of  the  Covenant, 
as  set  forth  in  the  accompanying  memorandum  (Annex  58c), 

IV.  —  The  Council,  in  order  to  arrive  at  a  more  equitable  method  of  appor- 
tioning the  expenses  of  the  Covenant,  considers  it  necessary  to  obtain  accurate  and 
recent  information  upon  such  matters  as  the  area,  population,  trade  statistics, 
revenue  and  expenditure,  etc.,  of  each  of  the  States  Members  of  the  League. 
Since  it  has  been  found  that  it  is  extremely  difficult  to  obtain  from  existing  publi- 
cations the  exact  figures,  the  Secretary-General  is  authorised  to  draw  up  and 
circulate  a  questionnaire  for  the  purpose  of  securing  the  desired  data. 

The  Secretary-General  is  further  directed  to  communicate  with  the  Interna- 
tional Financial  Conference  shortly  to  be  held  in  Brussels  and  to  request  that  body 
to  name  a  small  committee  of  experts  to  prepare  recommendations  as  to  the 
principles  upon  which  a  new  apportionment  may  be  most  equitably  made  without, 
however,  any  schedules  of  apportionment  based  on  the  same. 

The  information  collected  by  means  of  the  questionnaire  sent  out  by  the 
Secretary-General  and  the  report  prepared  by  the  experts  of  the  International 
Financial  Conference  shall  be  submitted  to  the  Council  and  the  Assembly  of  the 
League.  An  amendement  to  the  Covenant  would  be  necessary  to  permit  of  the 
adoption  of  any  new  classification  for  the  distribution  of  the  expenses. 

V.  — The  Council  of  the  League  of  Nations  authorises  the  Secretary-General, 
when  he  shall  come  to  draw  up  the  next  allocation  of  expenses,  to  request  the 
Members  of  the  League  to  make  payment  in  gold  francs  or  their  equivalent,  and 
the  next  budget  shall  be  drawn  up  on  this  basis. 


RÉPARTITION  DES  DÉPENSES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

POUR  1919-1920. 


Mémorandum  présenté  par  le  Secrétaire  Général 


Aux  termes  de  l'Article  VI  du  Pacte  : — 

"Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  Membres  de  la 
Société  dans  la  proportion  établie  pour  le  Rureau  International  de  l'Union 
postale  universelle." 

Les  règlements  détaillés  de  l'Union  postale  universelle  indiquent  la  méthode 
suivie  dans  l'article  XXXVIII— qui  figure  dans  la  Convention  de  Rome  (26  mai 
1906).  Voir  annexe  A  au  présent  rapport. 


Voici,  brièvement  résumées,  les  dispositions  adoptées  : 

Les  dépenses  ordinaires  ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  de  fr.  125.000 
par  an.  Ces  dépenses  seront  contrôlées  par  l'Administration  des  Postes  Suisses. 

Pour  la  répartition  des  dépenses,  les  divers  pays  ont  été  classés  en  sept 
catégories,  dont  chacune  est  imposée  dans  la  proportion  d'un  nombre  d'unités 
déterminé  : 

lre  catégorie        . .        . .     25  unités. 


2e  » 

3e  » 

4e  » 

5e  » 

6e  » 

7e  » 


20  » 
15  » 
10  » 
5  » 
3  » 
1  unité. 


A  ce  stade  du  développement  de  l'organisation  permanente  de  la  Société  des 
Nations,  il  est  évidemment  nécessaire  de  se  conformer,  aussi  strictement  qu'on  le 
pourra,  à  la  méthode  expressément  indiquée  dans  le  Pacte.  En  conséquence,  on 
s'est  efforcé  avant  tout  d'élaborer  dans  le  cours  du  mémorandum  suivant,  un 
projet  de  répartition  conforme  aux  instructions  précitées.  Si  le  Conseil  le  juge  utile, 
le  Secrétaire  Général  lui  soumettra  un  nouveau  projet,  dans  lequel  on  s'efforcera 
d'indiquer  une  base  plus  équitable  de  répartition  pour  les  budgets  futurs.  Il  est  à 
espérer  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pourra  procéder  très  prochainement  à 
l'examen  de  ce  projet,  pour  qu'il  soit  appliqué  au  budget  de  1920-1921,  et  à  la  répar- 
tition des  sommes  considérables,  imputables  au  compte  capital,  que  pourront 
entraîner  l'achat  de  terrains  et  la  construction  d'édifices  permanents  au  Siège  de  la 
Société. 

Il  y  a  peut-être  lieu  de  présenter  diverses  observations  préliminaires,  pour 
permettre  d'apprécier  les  difficultés  d'adaptation  : 

(a)  Un  certain  nombre  de  pays,  énumérés  dans  la  liste  de  l'Union  postale 
universelle,  ne  sont  pas  encore  membres  de  la  Société,  et  vraisembla- 
blement, ne  le  deviendront  pas  dans  un  avenir  rapproché. 

(b)  La  superficie  territoriale  de  divers  pays  figurant  sur  la  liste  a  diminué 
dans  des  proportions  considérables. 

(c)  Le  montant  total  des  dépenses  annuelles  autorisées  de  l'Union  postale 
universelle  (fixée  a  125.000  francs)  est  si  peu  élevé,  et  la  quote-part  de 
de  chaque  pays  si  peu  considérable,  qu'il  était  peu  probable  de  voir 
s'élever  des  critiques,  même  dans  le  cas  où  l'on  aurait  demandé  une 
contribution  égale  à  deux  pays  de  richesse  et  de  ressources  inégales- 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agira,  comme  ce  sera  probablement  le  cas  pour  les 
dépenses  de  la  Société  des  Nations,  d'appliquer  une  répartition  portant 
sur  des  sommes  beaucoup  plus  élevées,  les  nations  intéressées  désireront 
sans  doute  voir  dorénavant  la  division  des  frais  établie  d'après  une 
échelle  plus  soigneusement  étudiée. 
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ALLOCATION  OF  EXPENSES  OF  THE  LEAGUE  OF 
NATIONS  FOR  1919-1920. 


Memorandum  Presented  by  the  Secretary-General. 


According  to  Article  VI  of  the  Covenant: — 

"The  expenses  of  the  Secretariat  shall  be  borne  by  the  Members  of  the 
League  in  accordance  with  the  apportionment  of  the  expenses  of  the 
International  Bureau  of  the  Universal  Postal  Union." 


The  detailed  regulations  of  the  Universal  Postal  Union  set  forth  the  method 
followed  in  Article  XXXVIII— which  appears  in  the  Convention  of  Rome  (May  26, 
1906).  See  Appendix  A  to  this  report. 


Briefly  summarised  the  provisions  are  as  follows:  — 

Ordinary  expenses  shall  not  exceed  125.000L  annually.  These  are 
supervised  by  the  Swiss  Postal  Administration. 

For  the  apportionment  of  the  expenses  the  countries  are  divided  into 
seven  classes,  each  contributing  in  the  proportion  of  a  certain  number 
of  units  : — 


1st 

class 

25 

units 

2nd 

» 

20 

» 

3rd 

» 

15 

» 

4th 

10 

» 

5th 

» 

5 

6th 

» 

3 

» 

7th 

» 

1 

unit 

At  this  stage  in  the  development  of  the  permanent  organisation  of  the  League 
of  Nations,  it  is  evidently  necessary  to  conform  as  strictly  as  may  be  possible  to 
the  method  specifically  laid  down  in  the  Covenant.  In  this  memorandum,  therefore, 
the  first  endeavour  has  been  to  work  out  an  apportionment  along  the  lines  of  the 
instruction.  If  the  Council  approves,  a  further  scheme  will  be  submitted  by  the 
Secretary-General  in  which  an  endeavour  will  be  made  to  indicate  a  fairer  basis 
of  apportionment  for  future  budgets.  This,  it  is  hoped,  the  Council  of  the  League 
of  Nations  will  take  into  early  consideration  for  application  to  the  budget  of  1920-21, 
and  for  the  apportionment  of  the  considerable  sum  on  capital  account,  which  the 
purchase  of  land  and  erection  of  permanent  buildings  at  the  Seat  of  the  League 
may  entail. 

Several  preliminary  observations  may  be  in  order,  so  that  the  difficulties  of 
adaptation  may  be  appreciated  :— 

(a)  Certain  countries  enumerated  in  the  Universal  Postal  Union  list  are  not 
yet  Members  of  the  League,  nor  likely  to  become  so  within  the  imme- 
diate future. 

(b)  Several  countries  enumerated  have  been  much  diminished  in  area. 

(c)  The  amount  of  the  total  permissible  annual  expenditure  of  the  Universal 
Postal  Union  (fixed  at  125.000L)  is  so  inconsiderable  and  the  individual 
allotment  so  very  small,  that  criticism  was  not  likely  to  arise,  even  if 
two  countries  of  differing  wealth  and  resources  were  asked  for  similar 
amounts.  Where,  however,  an  assessment,  as  in  the  case  of  the  division 
of  the  League  expenditure,  is  likely  to  be  for  a  much  larger  sum,  the 
con  tributing  nations  will  probably  hereafter  wish  a  division  based  upon 
a  more  carefully  considered  scale. 


31/1344/X. 
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Les  paragraphes  suivants  envisagent  une  répartition  strictement  conforme 
aux  dispositions  de  l'Article  VI  du  Pacte  : 

Parmi  les  pays  que  la  liste  de  l'Union  postale  universelle  range  dans  la  1re 
catégorie,  et  qui,  par  suite,  ont  à  leur  charge  la  contribution  la  plus  élevée,  les 
suivants  sont  mentionnés  dans  l'Annexe  au  Pacte  comme  Membres  originaires 
de  la  Société  des  Nations: 

1.  États-Unis  d'Amérique, 

2.  Empire  britannique, 

3.  Canada, 

4.  Australie, 

5.  Union  de  l'Afrique  du  Sud,  comprenant  également  le  Bechuanaland  et 

la  Rhodésie  du  Sud, 

6.  Inde  britannique, 

7.  Chine, 

8.  France, 

9.  Italie, 
10.  Japon, 
H.  Pologne. 

Nous  avons  donc  onze  pays  considérés,  d'après  la  convention  de  l'Union 
postale  universelle,  comme  susceptibles  de  payer  la  Contribution  de  la  lre  catégorie. 
H  X  25    275  unités. 


Le  seul  pays  rangé  dans  la  2œ*  catégorie  par  l'Union  postale  universelle  est 
l'Espagne.  Ce  pays  ayant  accédé  au  Pacte,  entre  dans  nos  calculs  : 

Un  pays  de  2me  catégorie     . .       . .     20  unités. 


Parmi  les  pays  figurant  sur  la  liste  de  l'Union  postale  universelle  en  3me  caté- 
gorie, les  suivants  sont  signataires  du  Traité  de  Paix  : 

1.  Belgique, 

2.  Brésil, 

3.  Roumanie, 

et  les  pays  suivants,  invités  à  accéder  au  Pacte,  y  ont  adhéré  : 

4.  Pays-Bas, 

5.  Suède, 

6.  Suisse. 

Soit  pour  la  3me  catégorie  six  pays  taxés  à  15  unités  chacun  -  90  unités. 


Parmi  les  pays  classés  en  4me  catégorie  sur  la  liste  de  l'Union  postale  univer- 
selle, les  suivants  sont  signataires  du  Traité  de  Paix  : 

1.  Portugal, 

2.  Etat  Serbe-Croate-Slovène,* 

et  les  suivants,  invités  à  accéder  au  Pacte,  y  ont  adhéré  : 

3.  Danemark, 

4.  Norvège, 

Ce  qui  donne  un  total  de  quatre  pays  imposables  à  10  unités — 40  unités. 

*  Dans  la  répartition  d'avant  la  guerre  la  Serbie  et  la  Bosnie-Herzégovine,  rangées  dans  la 
5e  catégorie,  étaient  taxées  chacune  à  5  unités,  tandis  que  la  Croatie-Slovénie  comptait  approxi- 
mativement un  dixième  de  la  population  de  l'Autriche,  pays  rangé  dans  la  1""  catégorie.  Stricte- 
ment parlant,  le  nouvel  Etat  Yougo-slave  devrait  donc  être  taxé  à  12  unités  V2,  ce  qui  le  place  à 
mi-chemin  entre  les  pays  de  3e  et  de  4'  catégorie  de  l'Union  postale  universelle. 

Les  chiffres  sont  approximativement  les  suivants  : 

Superficie  Population 
Kilom.  carrés 

Croatie-Slovénie    —  2.625.000 

Bosnie-Herzégovine    51.199  1.900.000 

Serbie  (avant  la  guerre)    87.300  4.625.000 

Total    ..  9.150.000 

Far  suite,  il  ne  semble  pas  injuste  de  placer  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  dans  la  4*  caté- 
gorie, pour  la  1"  répartition. 
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The  following  paragraphs  deal  with  an  apportionment  strictly  in  con- 
formitg  with  the  provisions  of  Article  VI  of  the  Covenant: — 

Of  the  countries  specitied  in  the  Universal  Postal  Union  list  as  of  the  1st  class, 
and  therefore  liable  for  a  maxinfum  assessment,  the  following  appear  in  the  Annex 
to  the  Covenant  as  original  Members  of  the  League  of  Nations  :—  , 

1.  United  States  of  America, 

2.  British  Empire, 

3.  Canada, 

4.  Australia, 

à.  Union  of  South  Africa  together  with  Bechuanaland  and  Southern  Rhodesia, 

6.  British  India, 

7.  China, 

8.  France, 

9.  Italy, 

10.  Japan, 

11.  Poland. 

We  have,  therefore,  eleven  countries  reckoned  under  the  Universal  Postal 
Union  convention  as  liable  to  lirst-class  assessment. 

11  X  25   275  units. 


The  one  2nd  class  Universal  Postal  Union  country  is  Spain,  which,  having 
acceded  to  the  Covenant,  is  included  in  our  calculation  : — 

One  2nd  class  country . .        20  units. 


Of  the  countries  specified  on  the  Universal  Postal  Union  list  as  falling  into 
the  3rd  class  the  following  are  signatories  to  the  Treaty  of  Peace  : — 

1.  Belgium, 

2.  Brazil, 

3.  Roumania. 

and  the  following  invited  countries  have  acceded  to  the  Covenant:— 

4.  Netherlands, 
4.  Sweden, 

6.  Switzerland. 

This  makes  six  countries  of  the  3rd  class  at  15  units  each   90  units. 


Of  the  countries  specified  in  the  Universal  Postal  Union  list  as  4th  class,  the 
following  are  signatories  to  the  Treaty  of  Peace: — 

1.  Portugal, 

2.  The  Serb-Croat-Slovene  State,* 

and  the  following  invited  countries  have  acceded  to  the  Covenant  :— 

3.  Denmark, 

4.  Norway. 

This  makes  four  countries  of  10  units   . .       . .    40  units. 


*  In  the  ante-bellum  apportionment  Servia  and  Bosnia-Hertzegovina  as  5th  class  countries 
were  each  liable  for  5  units,  while  Croatia-Slavonia  contained  approximately  one-tenth  of  the 
population  of  Austria,  a  1st  class  country.  Strictly  speaking,  therefore,  the  new  Yougo-Slavic 
State  should  be  assessed  at  12%  units,  which  brings  it  midway  between  a  3rd  and  the  4th  class 
Universal  Postal  Union  country.  Approximately  the  figures  are:— 

Area.  Population. 
Sq.  kiloms. 

Croatia-Slavonia                                                  ..      _  2,625,000 

Bosnia-Hertzegovina  51,199  1^990^000 

Serbia  (before  the  war)                                            87,300  4,625,000 

Total    9,150,000 

It  would  therefore  not  appear  to  be  unjust  to  reckon  the  Serb-Croat-Slovene  State  in  the 
first  apportionment  as  a  4th  class  contributor. 
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Parmi  les  pays  figurant  en  5e  catégorie  sur  la  liste  de  l'Union  postale  universelle, 
les  suivants  sont  signataires  du  Traité  de  Paix: 

4  1.  Grèce, 

2.  Pérou. 

et  les  suivants,  invités  à  accéder  au  Pacte,  y  ont  adhéré  : 

3.  République  Argentine, 

4.  Chili, 

5.  Colombie. 

Nous  avons  ainsi  cinq  pays  taxés  à  5  unités  chacun,  soit     . .    25  unités. 


Parmi  les  pays  appartenant  à  la  6e  catégorie,  d'après  la  liste  de  l'Union 
postale  universelle,  les  suivants  sont  signataires  du  Traité  de  Paix  : 


1. 

Bolivie, 

2. 

Cuba, 

3. 

Equateur, 

4. 

Guatémala, 

5. 

Haïti, 

6. 

Honduras, 

7. 

Nicaragua, 

8. 

Panama, 

9. 

Siam, 

10. 

Uruguay, 

11. 

Nouvelle  Zélande  * 

et  les  suivants,  invités  à  adhérer  au  Pacte,  y  ont  adhéré: 

12.  Paraguay, 

13.  Perse, 

14.  Salvador, 

15.  Vénézuela. 

Ceci  donne  quinze  pays  taxés  à  3  unités  chacun,  soit  au  total   . .    45  unités. 


L'État  de  Libéria  est  le  seul  signataire  appartenant  à  la  7e  catégorie, 

soit    . .       . .    1  unité. 


Restant  à  classer  la  Tchéco-Slovaquie  et  le  Hedjaz: 

Tchéco-Slovaquie. 

La  superficie  du  territoire  du  nouvel  État  est  d'environ  140,000  kilomètres 
carrés  et  sa  population  de  13  millions  d'habitants,  répartis  entre  la  Bohème,  la 
Moravie  et  la  Silésie.  D'après  la  convention  de  l'Union  postale  universelle  d'avant- 
guerre,  l'Autriche  était  classée  dans  la  lre  catégorie.  La  superficie  totale  de 
l'Autriche,  avant  la  guerre,  était  de  300.166  kilomètres  carrés  et  sa  population  de 
de  28.581.903  habitants.  Le  nouveau  pays  comprend,  par  conséquent,  environ  la 
moitié  de  la  superficie  de  la  monarchie  dualiste  et  un  peu  moins  de  la  moitié  de 
sa  population.  Puisque  la  contribution  de  l'Autriche  était  fixée  à  25  unités,  il  est 
évident  que  celle  de  la  Tchéco-Slovaquie  se  place  entre  15  et  10  unités;  ce  dernier 
chiffre  pourrait  être  accepté,  et  le  nouvel  État  pourrait  figurer  dans  la  4e  catégorie. 


*  La  Nouvelle  Zélande,  dans  la  liste  de  l'Union  Postale  Universelle,  est  comprise  dans  un 
groupe  très  important  de  colonies  britanniques,  ayant  une  population  totale  de  13.876.077 
habitants,  et  constituant  de  ce  fait  un  ensemble  à  ranger  dans  la  1e"  catégorie,  imposable  à 
25  unités.  Toutefois,  la  Nouvelle  Zélande,  à  elle  seule,  a  une  population  de  1.160  245  habitants, 
soit  environ  9  pour  cent,  du  chiffre  total.  Il  semble,  par  conséquent,  que  l'on  puisse,  pour  les 
besoins  de  ce  calcul,  la  ranger  dans  la  6e  catégorie,  imposable  à  3  unités. 
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Of  the  countries  specified  in  the  Universal  Postal  Union  list  as  5th  class  the 
following  are  signatories  to  the  Treaty  of  Peace  : 

1.  Greece, 

2.  Peru, 

and  the  following  invited  countries  have  acceded  to  the  Covenant  : 

3.  Argentine  Republic, 

4.  Chili, 

5.  Colombia. 

Thus  we  have  five  countries  at  5  units  each       . .        . .     25  units. 


Of  the  countries  specified  in  the  Universal  Postal  Union  list  as  6th  class,  the 
following  are  signatories  of  the  Treaty  of  Peace  : 


1. 

Bolivia, 

2. 

Cuba, 

3. 

Ecuador, 

4. 

Guatemala, 

5. 

Haiti, 

6. 

Honduras, 

7. 

Nicaragua, 

8. 

Panama, 

9. 

Siam, 

10. 

Uruguay, 

11. 

New  Zealand,* 

and  the  following  invited  countries  have  acceded  to  the  Covenant  :— 

12.  Paraguay, 

13.  Persia, 

14.  Salvador, 

15.  Venezuela. 

This  makes  fifteen  countries  at  3  units  each— a  total  of        . .        . .    45  units. 


Liberia  is  the  only  signatory  of  the  7th  class— 1  unit. 


This  leaves  Czecho-Slovakia  and  the  Hëdjaz  to  be  classified. 

Czecho-Slovakia. 

The  area  of  the  territory  of  the  new  State  is  about  140,000  square  kilometres, 
and  the  population  13  millions,  comprised  in  Bohemia,  Moravia  and  Silesia.  Under 
the  pre-war  Universal  Postal  Union  arrangement  Austria  was  regarded  as  a  contri- 
butor of  the  1st  class.  Austria's  total  pre-war  area  was  300,166  square  kilometres 
and  her  population  28,581,903.  The  new  country  therefore  includes  about  half 
the  area  of  the  dual  monarchy  and  slightly  less  than  half  the  population.  If  Austria 
was  assessed  at  25  unit,  obviously  Czecho-Slovakia  falls  between  15  and  10  units  ; 
it  is  suggested  that  the  latter  figure  be  accepted  and  the  new  State  be  regarded  as 
a  4th  class  contributor. 


*  New  Zealand  in  the  Universal  Postal  Union  list  is  indued  in  a  considerable  group  of 
British  Colonies  with  a  total  population  of  13,876,077  which,  as  a  whole,  is  reckoned  as  a  1st 
class  contributor  at  25  units.  New  Zealand  alone,  however,  has  a  population  of  1,160,245,  or 
about  9  per  cent,  of  the  total  number.  It  would  therefore  seem  that  she  might  be  for  the 
purposes  of  this  calculation  placed  in  the  6th  class  at  three  units. 
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Hedjaz. 

Ce  pitit  pays  ne  peut  évidemment  pas,  tout  au  moins  au  début,  payer  une 
quote-part  supérieure  à  la  contribution  minima,  et  par  suite  est  rangé  dans  la  7e 
catégorie,  taxée  à  une  unité. 

En  récapitulant  nous  avons  : 

Nombre  d'unités  Total. 


11  pays 

de 

|ere 

catégorie 

25 

275 

1  » 

» 

2e 

» 

20 

20 

6  » 

» 

3e 

» 

15 

90 

4  » 

4e 

10 

40 

5  » 

5e 

» 

5  1 

25 

15  » 

» 

6e 

3 

45 

1  » 

7e 

1 

1 

Nouveaux  Etats  :— 

Tchéco-Slovaquie  4e  » 
Hedjaz  7e  » 

Total  général 


10 
1 


507 


Si  donc,  nous  répartissons  la  somme  de  £256,494  entre  les  pays  mentionnés 
dans  l'Annexe  au  Pacte  comme  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations 
signataires  du  Traité  de  Paix,  et  si  nous  élargissons  le  cadre  de  ce  projet  de  façon 
à  comprendre  les  pays  invités  à  adhérer  au  Pacte  et  y  ayant  accédé,  nous  obtenons 
le  résultat  suivant  : 

I. 

Répartition  proposée  de  £  256,494,  entre  les  pays  mentionnés  dans  l'Annexe 
au  Pacte  comme  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  signataires  du  Traité 
de  Paix,  conformément  à  la  méthode  prescrite  à  l'Article  VI  du  Pacte  : 

Catégorie.  Nornb.  d'unil.  Total 


Etats-Unis  d'Amérique 

|ere 

25 

£16,234 

Belgique 

y.  3e 

15 

9,740 

Bolivie 

..  6e 

3 

1,948 

Brésil 

..  3e 

15 

9,740 

Grande-Bretagne 

1  ere 

25 

16,234 

Ganada  .. 

|  ere 

25 

16,234 

Australie 

1  ere 

25 

16,234 

Afrique  du  Sud 

/j  ere 

25 

16,234 

Nouvelle  Zélande 

'.  '.    6e  (a) 

3 

1,948 

Inde  britannique 

1  ere 

25 

16,234 

Chine 

1  ere 

25 

16,234 

Cuba   

y.  6e 

3 

1,948 

Tchéco-Slovaquie 

•  •    4«  (b) 

10 

6,494 

Equateur 

..  6e 

3 

1,948 

France 

•Jere 

25 

16,234 

Grèce 

y.  5e 

5 

3,247 

Guatémala 

..  6e 

3 

1.948 

Haïti   

. .  6e 

3 

1,948 

Hedjaz 

•  •    7e  (c) 

1 

648 

Honduras 

..  6e 

3 

1,948 

Italie 

1  ere 

25 

16,234 

Japon 

|  ere 

25 

16,234 

Libéria 

1 

648 

Nicaragua.. 

..  6e 

3 

1,948 

Panama 

. .  6e 

3 

1,948 

Pérou 

..  5e 

5 

3,247 

Pologne 

|ere 

25 

16,234 

Portugal 

'.  '.  4e 

10 

6,494 

Roumanie.. 

..  3e 

15 

9,740 

Etat  Serbe  -  Croate  -  Slovène 

. .     4e  (d) 

10 

6,494 

Siam 

. .  6e 

3 

1,948 

Uruguay 

..  6e 

3 

1,948 

Total. . 

395 

£256,494 

(a)  L'explication  de  la  classification  de  la  Nouvelle  Zélande  est  donnée  en  note  au  bas  de  la  p.  10. 

(b)  »         »  »         de  la  Tchéco-Slovaquie  est  donnée  à  la  page  10. 

(c)  »         »  »  du  Hedjaz  est  donnée  ci-dessus. 

(d)  »         »  »        de  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  est  donnée  en  note  au  b.  de  la  p.  9. 
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Hedjaz. 

Obviously,  this  small  country  should  not  be  held  liable,  in  the  first  instance 
at  least,  for  more  than  the  minimum  payment,  and  is  consequently  put  in  the. 
7th  class  at  one  unit. 

To  recapitulate  we  have  : — 

Units.  Total. 


11  countries  1st  class  25    275 

1  country    2nd   ,,  20    20 

6  countries  3rd    ,,  15    90 

4  ,,      4th    ,,  10    40 

5  „       5th    ,,  5    25 

15       ,,       6th    „  3    45 

1               7th    „  1    1 

New  States  : 

Czecho-Slovakia,  4th  class    10 

Hedjaz,  7th  class    1 


Grand  Total    507 


If,  however,  we  apportion  £256,494  among  the  countries  which  appear  in  the 
Annex  to  the  Covenant  as  original  Signatory  Members  of  the  League  of  Nations, 
and  if  we  further  extend  the  apportionment  to  include  the  invided  countries  that 
have  acceded,  we  have  the  following  result; — 

I 


Proposed  apportionment  of  £256,494  among  the  countries  which  appear  in 
the  Annex  to  the  Covenant  as  original  signatory  Members  of  the  League  of  Nations 
according  to  the  method  prescribed  in  Article  VI  of  the  Covenant  : — 


Class. 

Units. 

Amount. 

United  States  of  America 

1st 

25 

£16,234 

Belgium  

3rd 

15 

9,740 

Bolivia   

6th 

3 

1,948 

Brazil   

3rd 

15 

9,740 

Great  Britain   

1st 

25 

16,234 

Canada     

1st 

25 

16,234 

Australia  

1st 

25 

16,234 

South  Africa   

1st 

25 

16,234 

New  Zealand   

6th  (a) 

3 

1,948 

British  India   

1st 

25 

16,234 

China   

1st 

25 

16,234 

Cuba   

6th 

3 

1,948 

Czecho-Slovakia   

4th  (6) 

10 

6,494 

Ecuador   

6th 

3 

1,948 

France  .   

1st 

25 

16,234 

Greece  

5th 

5 

3,247 

Guatemala  

6th 

3 

1,948 

Haiti  

6th 

3 

1,948 

Hedjaz   

7th  (c) 

1 

648 

Honduras  

6th 

3 

1,948 

Italy  

1st 

25 

16,234 

Japan   

1st 

25 

16,234 

Liberia   

7th 

1 

648 

Nicaragua  

6th 

3 

1,948 

Panama  

6th 

3 

1,948 

Peru  

5th 

5 

3,247 

Poland   

1st 

25 

16,234 

Portugal  

4th 

10 

6,494 

Boumania  

3rd 

15 

9,740 

Serb-Croat-Slovene  State 

4th  (d) 

10 

6,494 

Siam..  ..   

6th 

3 

1,948 

Uruguay   

6th 

3 

1,948 

Total  

395 

£256,494 

(a)  For  explanation  re  classification  of  New  Zealand  see  footnote,  page  10. 

(b)  For  explanation  re  classification  of  Czecho-Slovakia  see  page  10. 

(c)  For  explanation  re  classification  of  Hedjaz  see  above. 

(d)  For  explanation  re  classification  of  Serb-Croat-Slovene  State  see  footnote  page  9. 
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Sommes  exigibles  des  Etats  qui  invités  à  accéder  au  Pacte,  y  ont  adhéré:— 


Nombre 

Catégorie 

d'unités. 

Total. 

République  Argentine       . .        . .        . .  5e 

5 

£3,247 

Chili    5e 

5 

3,247 

Colombie    . .        . .        . .        . .        . .  5e 

5 

3,247 

Danemark  . .        . .        . .        . .        . .  4e 

10 

6,494 

Pays-Bas     . .        . .        . .        •  •        . .  3e 

15 

9,740 

Norvège     . .        . .        . .        •  •        . .  4e 

10 

6,494 

Paraguay    . .        . .        . .        .  •        . .  6e 

3 

1,948 

Perse         . .        . .        . .        •  •        . .  o 

o 
o 

Salvador     . .        . .        . .        •  •        . .  6e 

3 

1,948 

Espagne     . .        . .        . .        •  •        •  •  2e 

20 

12,988 

Suéde        . .        . .        . .        .  •        •  •  ♦> 

10 

o  i  fi  n 
y,  /4U 

Suisse        . .        . .        •  •        •  •        •  •  J 

4  K 
10 

Q  lift 

y,  /  4u 

Vénézuéla   . .        . .        •  •        •  •        •  •  6e 

Q 
o 

i  ,y*o 

Total   

112 

£72,729 

Nombre 

d'unités. 

Total. 

I   Membres  originaires,  signataires  du  Traité  de  Paix 

395 

£256,494 

11  Pays  invités  à  adhérer  au  Pacte,  et  ayant  accédé 

112 

72,729 

Total  ..   

507 

^329,223 
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Amounts  exigible  from  invited  States  that  have  acceded  to  the  Covenant  :— 


Class. 

Units. 

Amount. 

Argentine  Republic 

5th 

5 

£3,247 

Chili   

5th 

5 

3,247 

Colombia 

5th 

5 

3,247 

Denmark 

4th 

10 

6,494 

Netherlands 

3rd 

15 

9,740 

Norway 

4th 

10 

6,494 

Paraguay 

6th 

3 

1,948 

Persia 

6th 

3 

1,948 

Salvador 

6th 

3 

1,948 

Spain 

2nd 

20 

12,988 

uWcUCll             .  . 

1  ^ 

u,  i  *u 

^wit7P^lanH 

OWIIlCI  lull  LI                             .   .                     .   .                     .   .  mm 

15 

9  740 

Venezuela   . .        . .  ... 

6th 

3 

1,948 

Total 

X  \J  LCI  1            «    •                                                         mm  mm 

•£72  729 

Units. 

Amount. 

I  Original  Signatory  Members 

395 

£256,494 

II  Invited  States  that  have  acceded 

112 

72,729 

Total   

507 

£329,223 
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ANNEXE  A.* 


CONVENTION  DE  ROME— UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 
ARTICLE  XXXVIII. 


Répartition  des  Frais  du  Bureau  international. 


1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  ne  doivent  pas  dépasser  par 
année,  la  somme  de  fr.  125.000,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne 
lieu  la  réunion  d'un  Congrès  ou  d'une  Conférence. 

2.  L'Administration  des  Postes  Suisses  surveille  les  dépenses  du  Bureau 
international,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est 
communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  l'Union  sont  divisés  en  sept 
classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

lere  classe  . .        . .        . .  25  unités 

2e  »    20  » 

3e  »  ..        . .        ..  15  '  » 

4e  »  . .        . .        . .  10  » 

5e  »  . .        . .  5  » 

6e  »    3  » 

7e  »  . .        . .  1  » 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque  classe, 
et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel  la 
dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de 
dépense. 

5.  Les  pays  de  l'Union  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  répar- 
tition des  frais  : 

lre  classe  :  Allemagne,  Autriche,  États-Unis  d'Amérique,  France, 
Grande-Bretagne,  Hongrie,  Inde  britannique,  Confédération  austra- 
lienne (Commonwealth  of  Australia),  Canada,  colonies  et  protectorats 
britanniques  de  l'Afrique  du  Sud,  ensemble  des  autres  colonies  et 
protectorats  britanniques,  Italie,  Japon,  Russie,  Turquie. 

2e  classe  :  Espagne. 

3e  classe  :  Belgique,  Brésil,  Egypte,  Pays-Bas,  Roumanie,  Suède,  Suisse, 
Algérie,  colonies  et  protectorats  français  de  l'Indo-Chine,  ensemble 
des  autres  colonies  françaises,  ensemble  des  possessions  insulaires  des 
États-Unis  d'Amérique,  Indes  néerlandaises. 

4e  classe  :  Danemark,  Norvège,  Portugal,  colonies  portugaises  de  l'Afrique, 
ensemble  des  autres  colonies  portugaises. 

5e  classe  :  Argentine  (République),  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Chili, 
Colombie,  Grèce,  Mexique,  Pérou,  Serbie,  Tunisie. 

6e  classe  :  Bolivie,  Costa-Rica,  Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur, 
Guatémala,  Haïti,  République  de  Honduras,  Luxembourg,  République  de 
Nicaragua,  République  de  Panama,  Paraguay,  Perse,  République  de 
Salvador,  Royaume  de  Siam,  Uruguay,  Vénézuéla,  protectorats 
allemands  de  l'Afrique,  protectorats  allemands  de  l'Asie  et  de  l'Aus- 
tralie, colonies  danoises,  colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néerlandaises), 
colonie  de  Surinan  (ou  Guyane  néerlandaise). 

7e  classe  :  Etat  indépendant  du  Congo,  Corée,  Crète,  établissements 
espagnols  du  golfe  de  Guinée,  ensemble  des  colonies  italiennes, 
Libéria,  Monténégro. 

*  Depuis  la  signature  de  la  Convention  de  Rome,  plusieurs  Etats  mentionnés  dans  le 
mémorandum  qui  précède,  sont  devenus  membres  de  l'Union  postale  universelle.  Ils  ont  été 
rangés  dans  les  classes  suivantes  : 

1"  Classe.— Chine,  Ethiopie,  Pologne.  4'  Classe.— Finlande. 

7e  Classe.— Islande,  St. -Marin. 
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APPENDIX  A.* 


CONVENTION  OF  ROME— UNIVERSAL  POSTAL  UNION. 
ARTICLE  XXXVIII. 


Division  of  the  Expenses  of  the  International  Bureau. 


1.  The  ordinary  expenses  of  the  International  Bureau  muts  not  exceed  the 
sum  of  125,000f.  annually,  irrespective  of  the  special  expenses  to  which  the  meeting 
of  a  Congress  or  of  a  Conference  gives  rise. 

2.  The  Swiss  Postal  Administration  supervises  the  expenses  of  the  Inter- 
national Bureau,  makes  the  necessary  advances,  and  prepares  the  annual  account, 
which  is  communicated  to  all  the  other  Administrations. 

3.  For  the  apportionment  of  the  expenses,  the  countries  of  the  Union  are 
divided  into  seven  classes,  each  contributing  in  the  proportion  of  a  certain  number 
of  units,  viz  :—      lst  c,asg   25  units 


2nd  » 

3rd  » 

4th  » 

5th  » 

6th  » 

7  th  « 


20  » 

15  » 

10  » 

5  » 

3  » 

1  unit. 


4.  These  co-efficients  are  multiplied  by  the  number  of  countries  of  each 
class,  and  the  total  of  the  products  thus  obtained  furnishes  the  number  of  units 
by  which  the  whole  expense  is  to  be  divided.  The  quotient  gives  the  amount  of 
the  unit  of  expense. 

5.  The  countries  of  the  Union  are  classified  as  follows,  in  view  of  the 
division  or  expenses  : — 

1st  class  :  Germany,  Austria,  United  States  of  America,  France,  Great 
Britain,  Hungary,  British  India,  Commonwealth  of  Australia,  Canada, 
the  British  Colonies  and  Protectorates  of  South  Africa,  the  whole 
of  the  other  British  Colonies  and  Protectorates,  Italy,  Japan, 
Russia,  Turkey. 

2nd  class  :  Spain. 

3rd  class  :  Belgium,  Brazil,  Egypt,  Netherlands,  Roumania,  Sweden, 
Switzerland,  Algeria,  French  Colonies  and  Protectorates  in  Indo- 
China,  the  whole  of  the  other  French  Colonies,  the  whole  of  the 
insular  possessions  of  the  United  States  of  America,  Dutch 
East  Indies. 

4th  class  :  Denmark,  Norway,  Portugal,  Portuguese  Colonies  in  Africa, 
the  whole  of  the  other  Portuguese  Colonies. 

5th  class  :  Argentine  Republic,  Bosnia-Herzegovina,  Bulgaria,  Chili, 
Colombia,  Greece,  Mexico,  Peru,  Servia,  Tunis. 

6th  class  :  Bolivia,  Costa  Rica,  Cuba,  Dominican  Republic,  Ecuador, 
Guatemala,  Hayti,  Republic  of  Honduras,  Luxemburg,  Republic  of 
Nicaragua,  Republic  of  Panama,  Paraguay,  Persia,  Republic  of 
Salvador,  Kingdom  of  Siam,  Uruguay,  Venezuela,  German  Protec- 
torates in  Africa,  German  Protectorates  in  Asia  and  Australia, 
Danish  Colonies,  Colony  of  Curaçao  (or  Dutch  West  Indies),  Colony 
of  Surinam  (or  Dutch  Guiana). 

7th  class  :  Congo  Free  State,  Corea,  Crete,  Spanish  Establishments  in 
the  Gulf  of  Guinea,  the  whole  of  the  Italian  Colonies,  Liberia, 
Montenegro. 

*  Since  the  signing  of  the  Convention  of  Rome,  a  number  of  States  referred  to  in  this 
memorandum  have  joined  the  Universal  Postal  Union  and  have  been  classified  as  follows  : — 
1st  Class.— China.  Ethiopia,  Poland.  4th  Class.— Finland. 

7th  Class,— Iceland,  San  Marino. 


Document 
du  Conseil 
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PRÉVISIONS    BUDGÉTAIRES   POUR    LA  PÉRIODE 
D'ORGANISATION. 


Mémorandum  présenté  par  le  Secrétaire  Général. 


DEPENSES    DIRECTES    DU  SECRÉTARIAT 
JUSQU'AU   31    MARS  1920. 

1.  Traitements,  salaires  et  allocations  .. 

2.  Frais  de  transport  et  de  déplacement  des  fonction- 

naires de  la  Société 

3.  Réunions  du  Conseil. . 

4.  Compte  d'établissement  : 

(a)  Frais  de  première  installation  (Londres)  An- 
nexe N°  1a) 

(b)  Dépenses  courantes   et  d'entretien  jusqu'au 
31  mars  1920  (Londres)  (Annexe  1b.) 

5.  Frais  de  bureau  :  impressions,  fournitures  de  bureau, 

menus  frais,  etc.  (Annexe  N°  2)    . . 

6.  Bibliothèque,  achat  de  livres,  périodiques,  etc.  (trai- 

ments  non  compris) 

7.  Journal  officiel,  publication  et  frais  d'envoi. . 

8.  Servicee  des  intérêts  . . 

9.  Dépenses  imprévues  du  Secrétariat . . 

Total  des  Dépenses  directes.. 


£     ».   d.        £  s.  d. 

62.000  0  0 

8.000  0  0 

500  0  0 


5.000  0  0 
6.000   0  0 


11.000  0  0 

5.000  0  0 

1.000  0  0 

500  0  0 

500  0  0 

500  0  0 

«€89.000  0  0 


DÉPENSES  INDIRECTES,  SOUMISES  AU  CONTROLE  DE 
LA  SOCIÉTÉ,  JUSQU'AU  31  MARS  1920. 

£     s.   d.        £     s.  d. 

I.  Cour  permanente  de  Justice  internationale  (Article 

XIV),  frais  d'organisation  . .        ..        ..        ..  100  0  0 

II.  Bureau  international  du  Travail  : 

(a)  Avances  jusqu'au  31  décembre  1919  ..        ..      2.000  0  0 
(i>)  Conférence  du  Travail  à  Washington,  quote- 
part  de  la  Société    ..         ..  ..     16.250   0  0 

(c)  Dépenses  courantes  du  Bureau  central,  traite- 
ments, etc.  ;  janvier,  février  et  mars  . .        . .     13.712  11  3 

(d)  Sommes  à  rembourser  au  Ministère  du  Travail 
britannique   1.037   8  9 

33.000  0  0 

III.  Commissions  et  bureaux  internationaux  (Article 

XXIV),  frais  d'organisation    500  0  0 

IV.  Commissions  administratives  et  questions  relatives 

aux  minorités,  frais  d'organisation.  (Saar,  Danzig, 

etc.)    5.000  0  0 

V.  Commission  d'études  provisoire  pour  la  création  d'un 

Comité  permanent  chargé  des  questions  relatives 
au  transit  et  aux  communications.  (Article  XXIII 

§  c.)    500   0  0 

VI.  Bureau  international  d'Hygiène      ..        ..  400  0  0 

VII.  Commission  d'Enquête  en  Russie.  Premières  dé- 

penses   1.000   0  0 

VIII.  Conférence  financière  internationale.  Premières  dé- 

penses   1.000   0  0 

Total  des  Dépenses  indirectes..        ..  €41.500   0  0 
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ESTIMATE    FOR    THE    ORGANISATION  PERIOD 


Memorandum  Presented  by  the  Secretary-General. 


A.    DIRECT  EXPENDITURE  BY  THE  SECRETARIAT  UNTIL 
MARCH  31,  1920. 


31/1793/291 


£     5.  d. 


1.  Salaries,  Wages  and  Allowances 

2.  Travelling  Expenses  of  the  Officials  of  the  League  . . 

3.  Expenses  of  Council  Meetings 

4.  Property  Account  : — 

(a)  Original    London    Installations.  (Appendix 
No.  Ia)  

(b)  Maintenance  to  March  31,  1920,  in  London. 
(Appendix  No.  1b) 

5.  Office  Expenses,  Printing,  Stationery  and  Small 

Stores.  ( \ppendix  No.  2)  .. 

6.  Librairy  Account,  Books,  Periodicals,  etc.  (exclusive 

of  salaries). . 

7.  Official  Gazette  ;    Publication  and  Distribution 

8.  Interest  Charges 

9.  Unforeseen  Expenses  of  the  Secretariat 

Total  Direct  Expenditure.. 


5.000  0  0 
6.000   0  0 


£     s.  d. 

62.000   0  0 

8.000   0  0 

500   0  0 


11.000  0  0 

5.000  0  0 

1.000  0  0 

500  0  0 

500  0  0 

500  0  0 

.£89.000  0  0 


B.    INDIRECT  EXPENDITURE  UNDER   THE   CONTROL  OF 
OF  THE  LEAGUE  UNTIL  MARCH  31,  1920. 

£     s.   d.        £     s.  d. 

1.  Permanent  Court  of  International  Justice  (Article 

XIV)  Organisation  Expenses        . .        . .        . .  100   0  0 

2.  International  Labour  Office  :— 

(a)  Advances  to  Décembre  31,  1919  ..      2.000   0  0 

(b)  Labour  Conference  at  Washington,  League's  .. 

share..    16.250  0  0 

(c)  Head  Office  operating  Expenses,  Salaries,  etc. 

January,  February,  and  March         ..        ..     13.712  11  3 

(d)  To  reimburse  the  British  Labour  Ministry     . .      1 . 037   8  9 

33.000  o  0 

III.    International  Bureaux  and    Commissions  (Article 

XXIV)  Preliminary  action   500   0  0 

IV7.    Administrative  Commissions  and  Minorities  Questions, 

Preliminary  action  (Saar,  Danzig,  etc.)     ..        ..  5.000   0  0 

V.  Provisional  Consulting  Body  re  Permanent  Organisa- 

tion on  Questions  of  Communication  and  Transit 

(Article  XXIII*)    500   0  0 

VI.  International  Health  Office   400   0  0 

VII.    Commission  of  Enquiry  to    Russia.  Preliminary 

action    ..  1.000   0  0 

VIII     International   Financial   Conference.  Preliminary 

action    ..  1.000  0  0 

Total  Indirect  Expenditure.  .        ..  ,s£41.500   0  0 


—  15  — 


PRÉVISIONS    POUR    LA  PÉRIODE 
JUSQU'AU    VERSEMENT  DES 
AVRIL,  MAI, 


COURANT    DU    1"   AVRIL  1920 
PROCHAINES  COTISATIONS 
JUIN  1920. 


C.    DEPENSES  DIRECTES  DU  SECRETARIAT 

£      s.   d.        £      $.  d- 

1.  Traitements,  salaires  et  allocations    ..        ..       ..  35.000  0  0 

2.  Frais  de  transport  et  de  déplacement  des  fonction- 

naires de  la  Société  : 

(a)  Frais  ordinaires         ..        ..        ..        ..      2.500  0  0 

(b)  Frais  extraordinaires  (réunions  du  Conseil)    . .      6 . 500  0  0 

9.000   0  o 

3.  Réunion  du  Conseil  ..        ..        ..        ..        ..  1.000  0  0 

4.  Compte  d'établissement  : 

(a)  Dépenses  courantes  et  d'entretien  jusqu'au 

30  juin  1920  (Londres)   2.000   0  0 

(b)  Frais  d'installation  au  siège  permanent  de  la 

Société.  Dépenses  préliminaires        ..        ..  2.000  0  0 

5.  Frais  de  Rureau  :  impressions,  fournitures  de  bureau, 

menus  frais,  etc.   ..        ..        ..        ..        ..  2.000  0  0 

6.  Bibliothèque,  achat  de  livres,  périodiques,  etc.  (trai- 

tements non  compris)      ..        ..        ..        ..  1.500  0  0 

7.  Journal  officiel,  publication  et  frais  d'envoi. .        ..  1.000  0  0 

8.  Service  des  intérêts  ..        ..        ..        ..        ..  500  0  0 

9.  Dépenses  imprévues  du  Secrétariat  . .        ..        ..  1 . 000  0  0 

Total  des  Dépenses  directes..        ..  £55.000   0  0 


DEPENSES  INDIRECTES  SOUMISES  AU  CONTROLE  DE 
LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

II. 
III. 
IV. 

V. 
VI. 
VII. 

VIII. 

IX 


X. 
XI. 
XII. 
XIII. 


Cour  permanente  de  Justice  internationale  (Article 

XIV),  frais  d'organisation 
Rureau  international  du  Travail.  Dépenses  courantes 

du  Bureau  central,  traitements,  etc. 
Commissions  et   bureaux  internationaux  (Article 

XXIV),  frais  d'organisation 
Commission  permanente  des  Mandats  (Articles  XXII), 

frais  d'organisation 

Commissions  administratives  et  questions  relatives  aux 
minorités,  frais  d'organisation  (Sarre,  Danzig,  etc.) 

Commission  des  Armements  (Articles  IX),  frais  d'or- 
ganisation  

Bureaux  permanents  chargés  de  la  répression  de  la 
traite  des  blanches  et  du  trafic  des  drogues  nui- 
sibles (Article  XVIII,  §  c),  frais  d'organisation 

Bureau  central  international  chargé  de  la  surveil- 
lance du  commerce  des  armes  (Article  XXIII,  §  d), 
frais  d'organisation 

Commission  d'études  provisoire  pour  la  création  d'un 
Comité  permanent  chargé  des  questions  relatives  au 
transit  et  aux  communications  (Article  XXIII,  §  e) 
Bureau  international  d'Hygiène 
Commission  d'Enquête  en  Russie 
Conférence  financière  internationale. . 
Dépenses  imprévues. . 

Total  des  Dépenses  indirectes 


£  s.  d. 

3.000  0  0 

25.000  0  0 

1.000  0  0 

500  0  0 

5.000  0  0 

500  0  0 

500  0  0 

500  0  0 


500  0  0 

500  0  0 

20.000  0  0 

5.000  0  0 

2.500  0  0 

£64.500  0  0 


—  15  — 


ESTIMATE   FOR  THE   PERIOD   FROM   APRIL  1,  1920,   UNTIL   THE  NEXT 

ALLOCATION. 
ESTIMATE  FOR  THREE  MONTHS. 


C.    DIRECT  EXPENDITURE  BY  THE  SECRETARIAT. 


5.  d.        £      5.  d. 


1.  Salaries,  Wages  and  Allowances     ..  ..  35.000  0  0 

2.  Travelling  Expenses  of  the  Officials  of  the  League  :  — 

(a)  Ordinary    2.500  0  0 

(6)  Attendance  at  Council  Meetings        . .        . .       6.500   0  0 

9.000  0  0 

3.  Expenses  of  Council  Meetings        ..        ..        ..  1.000   0  0 

4.  Property  Account  :  — 

(a)  Maintenance  to  June  30,  1920,  in  London      ..  2.000   0  0 

(b)  Installation  at  Permanent  Seat  of  League 

(Preliminary  expenses)  ..        ..        ..  2.000   0  0 

5.  Office  Expenses,  Printing,  Stationery   and  Small 

Stores    2.000   0  0 

6.  Library  Account,  Books,  Perodicals,  etc.  (exclusive  of 

salaries)   1.500  0  0 

7.  Official  Gazette:  Publication  and  Distribution       ..  1.000  0  0 

8.  Interest  Charges    500  0  0 

9.  Unforeseen  Expenses  of  the  Secretariat       . .        . .  1.000  0  0 

Total  Direct  Expenditure  ..        ..  £55,000   0  0 


D.    INDIBECT  EXPENDITURE 
OF  THE  LEAGUE. 


UNDER  THE  CONTROL 


I.    Permanent  Court  of  International  Justice  (Article 

XIV),  Organisation  Expenses 
II.    International  Labour  Office.    Hea'd  Office  Operating 
Expenses,  Salaries,  etc. 

III.  International  Bureaux  and  Commissions  (Article 

XXIV),  Preliminary  action 

IV.  Permanent  Mandates  Commission  (Article  XXII), 

Preliminary  action 

V .  Administrative  Commissions  and  Minorities  Questions, 

Preliminary  action  (Saar,  Dantzig,  etc.)  .. 

VI.  Armaments  Commission  (Article  IX),  Preliminary 

action 

VII.  Permanent  Bureaux  on  White  Slave  and  Drug  Traffic 

(Article  XXIII c),  Preliminary  action 

VIII.  Central  International  Office  re  Arms  Traffic  (Article 

XXINd),  Preliminary  action 

IX.  Provisional  Consulting  Body  re  Permanent  Organisa- 

tion on  Questions  of  Communication  and  Transit 
(Article  XXIIIe)  

X.  International  Health  Office 

XI.  Commission  of  Enquiry  to  Bussia  .. 

XII.  International  Financial  Conference  .. 
XIII.  Unforeseen  expenses 

Total  Indirect  Expenditure 


£  s.  d. 

3.000  0  0 

25.000  0  0 

1.000  0  o 

500  0  0 

5.000  0  0 

500  0  0 

500  0  0 

500  0  0 


500  0  0 

500  0  0 

20.000  0  0 

5.000  0  0 

2.500  0  0 

£64.500  0  0 
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RESUME 

ANTÉRIEUREMENT  AU  31  MARS  1920. 

£  s.  d. 

A.  Dépenses  directes  du  Secrétariat     ..        ..        ..        ..        ..        ..  89.000  0  0 

B.  Dépenses  indirectes  soumises  au  contrôle  de  la  Société     ..        ..  41.500  0  0 

PRÉVISIONS  FOUR  AVRIL,  MAI  ET  JUIN. 

C.  Dépenses  directes  du  Sécrétariat     ..        ..        ..        ..        ..        ..  55.000  0  0 

D.  Dépenses  indirectes  soumises  au  contrôle  de  la  Société              ..  64.500  0  0 

Total    £250.000  0  0 


Annexe  N°  1. 

COMPTE  D'ETABLISSEMENT.  Sommes  dépensées  ou 

A.    FRAIS  DE  PREMIÈRE  INSTALLATION  (Londres).  "f^Temt™™1 

£     s.  d. 

1.  Aménagement  des  locaux        ..        ..        ..        ..                  ..       375   0  0 

2.  Ameublement  et  agencement  des  bureaux       ..        ..                 ..    3.125  0  0 

3.  Machines  à  écrire,  duplicateurs,  etc.    ..        ..        ..        ..        ..    1.500  0  0 

£5.000   0  0 


B.    DÉPENSES  COURANTES  ET  D'ENTRETIEN  (Londres). 

1 .  Loyers 

2.  Impôts,  y  compris  l'eau 

3.  Ameublement  et  fournitures  supplémentaires 

4.  Réparations  et  remplacements  .. 

5.  Eclairage,  chauffage,  courant  électrique 

6.  Assurance  contre  l'incendie 

7.  Téléphone  (Abonnements  et  communications  à 

8.  Uniformes 

9.  Dépenses  pour  le  bien-être  du  personnel 

10.  Menus  frais 

11.  Dépenses  imprévues 

Total   


ongue 


distance) 


Sommes  dépensées  ou 
engagées  jusqu'au 
3i  mars  1920. 

£     5.  d. 

2.585   0  0 

1.477   0  0 

100   0  0 

100   0  0 

800   0  0 

100   0  0 

300   0  0 

10   0  0 

350   0  0 

34   0  0 

143   0  0 


£6.000   0  0 


Annexe  N°.  2. 

FRAIS  DE  BUREAU  :  IMPRESSIONS,  FOURNITURES   DE  RUREAU,  MENUS  FRAIS,  ETC. 

Jusqu'au  3i  mars  1930. 


£ 

s. 

d. 

1. 

Fournitures  de  bureau   . . 

2. 

Frais  d'impression  et  de  reliure  \ 

  3.800 

0 

0 

3. 

Fournitures  diverses 

4. 

Càblogrammes  et  télégrammes 

  425 

0 

0 

5. 

Frais  de  poste 

  250 

0 

0 

6. 

Expéditions  et  transports 

  50 

0 

0 

7. 

Journaux 

  425 

0 

0 

8. 

Menus  frais  et  débours  .. 

50 

0 

0 

Total   

 ^£5.000 

0 

0 
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SUMMARY 
TO  MARCH  31,  1920. 

A.  Direct  Expenditure  by  the  Secretariat 

B.  Indirect  Expenditure  under  the  control  of  the  League 

ESTIMATE  FOR  APRIL,  MAY  AND  Jl'NE 

C.  Direct  Expenditure  of  the  Secretariat 

D.  Indirect  Expenditure  under  the  control  of  the  League 

Total   


£  s.  d. 
89.000   0  0 

41.500   0  0 


55.000   0  0 
64.500   0  0 
£250.000   0  0 


Appendix  No.  1. 


PROPERTY  ACCOUNT.  Sums  expended  or 

incurred  previous  to 

ORIGINAL  LONDON  INSTALLATION.  Sept.  3o,  i9.9. 

£      s.  d. 

1.  Preparing  premises  for  occupation  ..        ..        ..        ..        ..  375   0  0 

2.  Office  furniture  and  equipment  ..        ..        ..  3.125   0  0 

3.  Typewriters,  Multigraphs.  etc.       ..        ..        ..        ..        ..        1 . 500   0  0 

£5.000   0  0 


B.    MAINTENANCE  ACCOUNT  WHILE  IN  LONDON. 


£ 

s. 

(/. 

1. 

Rents.. 

2.585 

0 

0 

2. 

Rates,  including  water 

1.477 

0 

0 

3. 

Furnishings  and  fittings,  additional . . 

100 

0 

0 

4. 

Repairs  and  renewals 

100 

0 

0 

5. 

Light,  heat  and  powers 

800 

0 

0 

6. 

Fire  insurance 

100 

0 

0 

7. 

Telephone  rentals  and  trunk  calls  .. 

300 

0 

0 

8. 

Uniforms 

10 

0 

0 

9. 

Welfare 

350 

0 

0 

10. 

Sundries — small  supplies,  etc 

35 

0 

0 

11. 

Unforeseen  expenses. . 

143 

0 

0 

Total 

£6.000 

0 

0 

Appendix  No.  2. 

OFFICE  EXPENSES  :   PRINTING,   STATIONERY,   SMALL  STORES,  ETC. 


Up  to  March  3i,  1920 

1.  Stationery,  etc.  )  £      s.  d. 

2.  Printing  and  binding         [  ..  3.800  0  0 

3.  Supplies  (small  stores) 

4.  Cables  and  telegrams 

5.  Postages 

6.  Freight  and  carriage  charges 

7.  Newpapers  .. 

8.  Petty  cash  disbursements 

Total 


425  0  0 

250  0  0 

50  0  0 

425  0  o 

 50  0  0 

£  5.000  0  0 


VÉRIFICATION  DES  COMPTES  DU  SECRÉTARIAT. 


Mémorandum  présenté  par  le  Secrétaire  Général. 


L'article  XII  du  projet  d'ordre  de  procédure,  soumis  au  Conseil  au  cours  de 
la  présente  session,  prescrit  le  mode  d'après  lequel  on  procédera  périodiquement 
au  contrôle  des  dépenses  et  à  la  vérification  des  comptes  du  Secrétariat  de  la 
Société  des  Nations.    Cet  article  est  ainsi  conçu  :— 

"  Avant  la  (in  de  chaque  année,  le  Secrétariat  Général  présentera  un 
projet  de  budget  à  l'approbation  du  Conseil. 

"  A  la  fin  de  chaque  période  budgétaire,  le  Conseil  nommera  parmi  ses 
membres  deux  réviseurs  qui  rédigeront  un  rapport  en  vue  de  l'approbation 
des  comptes.  Ces  réviseurs  pourront  s'assurer  le  concours  d'experts  comp- 
tables au  service  d'un  Gouvernement  qui  sera  choisi  par  le  Conseil  parmi  les 
Membres  de  la  Société  des  Nations." 

Conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  le  Secrétariat  Général  soumet 
au  Conseil  les  propositions  suivantes  : — 

(a)  La  première  période  ou  période  préliminaire  du  fonctionnement  du 
Secrétariat  sera  considérée  comme  ayant  pris  fin  le  31  mars  1920 
(durant  cette  période  le  Secrétariat  a  eu  son  siège  provisoire  à 
Londres)  ; 

(6)  II  semble  utile  que  les  comptes,  tout  au  moins  pour  l'exercice  budgé- 
taire se  clôturant  au  31  mars,  soient  vérifiés  par  une  autorité  jouissant 
de  la  confiance  entière  des  Membres  de  la  Société. 

Le  Secrétaire  Général  a  obtenu  du  Gouvernement  britannique  l'assurance 
que,  si  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  adressait  une  demande  officielle  à  cet 
effet,  le  Contrôleur  et  Vérificateur  Général  des  comptes,  serait  autorisé  à  se 
charger  de  cette  vérification  ;  il  sait,  d'autre  part,  que  ce  fonctionnaire  est  disposé 
à  accepter  cette  mission. 

En  conséquence,  le  Secrétaire  Général  pourrait  être  autorisé  à  adresser  une 
demande  officielle  aux  Lords  Commissaires  du  Trésor  britannique  les  priant  de 
confier  au  Contrôleur  et  Vérificateur  Général  des  comptes  du  Royaume-Uni,  le  soin 
de  vérifier  les  comptes  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations  pour  le  premier 
exercice  budgétaire. 


AUDIT  OF  ACCOUNTS  OF  THE  SECRETARIAT 


Memorandum  by  the  Secretary  General. 


Article  XII  of  the  draft  rules  of  procedure,  that  are  being  submitted  to  the 
Council  during  the  present  session,  prescribes  the  manner  in  which,  from  time  to 
time,  the  expenditure  of  the  League  of  Nations'  Secretariat  shall  be  supervised  and 
the  accounts  audited.  This  article  reads  as  follows  :  — 

"  Before  the  close  of  every  calendar  year,  the  Secretary-General  will 
present  his  budget  proposals  for  approval  by  the  Council. 

"  At  the  close  of  every  financial  period,  the  Council  will  appoint  two  of  its 
members  to  examine  the  accounts  and  to  draw  up  a  report  thereon,  preli- 
minary to  their  being  presented  for  approval.  The  members  so  appointed  may 
avail  themselves  of  the  assistance  of  the  financial  experts  of  a  Government 
which  shall  be  designated  by  the  Council  from  among  the  Members  of  the 
League  of  Nations". 

In  conformity  with  the  above,  the  Secretary-General  submits  :— 

(a)  That  the  first  or  provisional  period  of  the  operations  of  the  Secretariat 

may  be  regarded  as  having  terminated  with  the  31st  March,  1920  ; 
during  this  period  the  Secretariat  has  been  carrying  on  its  work  in 
London  ; 

(b)  That  it  is  advisable  that  the  accounts  for  the  period  ending  the  31st 

March  be  audited  by  an  authority  in  whom  the  Members  have  full 
confidence. 

The  Secretary-General  has  ascertained  that,  if  the  Council  of  the  League 
of  Nations  should  make  formal  request  to  that  effect,  the  British  Government 
would  permit  the  Comptroller  and  Auditor  to  undertake  such  an  audit,  and, 
further,  that  the  Comptroller  and  Auditor  is  willing  to  perform  this  service. 

It  is  therefore  suggested  that  the  Secretary-General  be  authorised  to  send  a 
formal  request  to  the  Lords  Commissioners  of  His  Majesty's  Treasury  to  undertake, 
through  the  instrumentality  of  the  British  Comptroller  and  Auditor  General-,  the 
audit  for  the  preliminary  period  of  the  operations  of  the  Secretariat  of  the  League 
of  Nations. 
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Document  I 
du  Conseil 
3  5_J  L'UNITÉ  MONÉTAIRE  FUTURE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

31/3109/3109   


Mémorandum  présenté  par  le  Secrétaire  Général. 


1. —  Comme  nous  espérons  présenter  au  Conseil,  dans  un  délai  assez  rappro- 
ché, le  second  budget  de  la  Société,  pour  la  période  du  1er  avril  au  31  décembre 
1920,  il  est  nécessaire  de  décider  quelle  unité  monétaire  on  choisira  pour  base 
dans  l'établissement  de  ce  budget.  On  s'est  servi  de  la  livre  sterling  pendant  la 
période  préliminaire  d'organisation,  mais  il  est  évident  qu'une  unité  monétaire  d'un 
usage  plus  général  parmi  les  Puissances  serait  préférable,  quand  la  Société  sera 
établie  à  son  siège  permanent. 

Diverses  solutions  ont  été  suggérées.  On  les  soumet  à  l'examen  du  Conseil, 
afin  de  mettre  le  Conseil  en  mesure  de  prendre  une  décision,  au  cours  de  la  pré- 
sente session,  et  de  rendre  immédiatement  possible  la  préparation  du  second  budget. 

Les  différentes  solutions  envisagées  sont  les  suivantes  : 

(a)  le  franc  suisse  (papier)  ; 

(b)  le  mark  or  ; 

(c)  le  franc  or  ; 

(d)  une  unité  monétaire  particulière  à  la  Société. 


(a)  Le  Franc  suisse  (papier). —  Etant  donné  que  le  Pacte  établi  à  Genève  le 
siège  permanent  de  la  Société,  les  versements  et  les  débours  pourraient  être  effec- 
tués en  francs  suisses  (papier).  C'est  ainsi  que  procèdent  actuellement  l'Union 
Postale  Universelle  et  plusieurs  autres  institutions  internationales  ayant  leur  siège 
à  Berne,  à  Genève  ou  dans  d'autres  villes  de  Suisse. 

Mais  le  cours  du  franc  suisse  (papier)  n'a  pas  été  stable  pendant  ou  depuis 
la  guerre.  Au  taux  actuel,  il  subit  une  dépréciation  de  15  pour  cent.  Si  le  franc 
suisse  (papier)  était  adopté  comme  unité  monétaire  de  la  Société,  il  offrirait  les 
inconvénients  d'une  unité  de  change  à  cours  variable.  A  moins  que  tous  les  Membres 
de  la  Société  ne  paient  leur  quote-part  à  la  même  date,  le  fait  que  les  versements 
seraient  effectués  à  des  dates  différentes  affecterait  d'une  manière  notable  la  valeur 
réelle  de  la  cotisation.  D'autres  difficultés  évidentes  se  présentent,  si  des  transac- 
tions basées  sur  une  unité  à  cours  variable  sont  effectuées  par  la  Société  avec 
d'autres  pays,  où  le  cours  du  change  est  également  sujet  à  des  variations. 

Etablir  un  budget  pour  une  période  prolongée  dans  de  telles  conditions  n'est 
peut-être  pas  impossible,  mais  cela  présenterait  des  difficultés  et  la  caisse  de  la 
Ligue  serait  toujours  exposée  à  sublir  des  pertes  par  suite  de  dépréciation. 

(b)  Le  Mark  or.—  C'est  l'unité  monétaire  employée  par  la  Commission  des 
réparations  créée  par  le  Traité  de  Paix.  Il  a  l'avantage  de  ne  pas  être  sujet  aux 
fluctuations,  puisqu'il  est  évalué  sur  la  base  de  l'étalon  d'or.  Le  mark  or  repré- 
sente 0,3982477  gramme  d'or,  contenant  90  pour  cent  d'or  fin.  Sa  valeur  en 
Angleterre  avant  la  guerre  était  de  ll8/^.,  et  sa  valeur  avant  la  guerre  en 
Amérique  était  de  23  4/5  cents. 


THE  FUTURE  MONETARY  UNIT  OF  THE  LEAGUE. 


Memorandum  by  the  Secretary-General 


1.— As  it  is  hoped  to  present  to  the  Council,  within  an  approximately  short 
time,  the  second  budget  of  the  League,  covering  the  period  from  April  1st  to 
December  31st,  it  is  necessary  to  determine  in  what  monetary  unit  this  budget 
should  be  calculated.  The  pound  sterling  has  been  used  during  the  preliminary 
or  organisation  period,  but  it  is  obvious  that  a  unit  of  currency  in  more  general 
use  among  the  Powers  may  be  preferable,  when  the  League  is  established  at  its 
permanent  seat. 

Several  alternatives  have  been  suggested,  and  these  are  now  presented  for 
the  consideration  of  the  Council,  in  order  that  the  Council,  at  this  meeting,  may 
come  to  a  decision,  and  thus  render  it  possible  for  the  second  budget  to  be 
prepared  forthwith. 

The  suggested  alternatives  are  as  follows  : — 

(a)  the  Swiss  (paper)  franc  ; 
(6)  the  gold  mark  ; 

(c)  the  gold  franc  ; 

(d)  a  special  League  monetary  unit. 


(a)  Swiss  (paper)  Franc. — In  view  of  the  provision  in  the  Covenant  that  the 
permanent  seat  of  the  League  is  to  be  at  Geneva,  receipts  and  payments  might 
be  made  in  Swiss  (paper)  francs.  This  is  the  present  practice  of  the  Universal 
Postal  Union,  and  of  a  number  of  other  international  bodies  having  headquarters 
at  Rerne,  Geneva,  and  other  Swiss  cities. 

Rut  the  Swiss  (paper)  franc  has  not  been  stable  during  or  since  the  war.  At 
the  present  time  it  suffers  a  depreciation  to  the  extent  of  about  15  per  cent. 
If  used  as  the  monetary  unit  of  the  League,  the  League  will  suffer  the  inconve- 
nience of  having  a  medium  of  exchange  of  fluctuating  value.  Unless  all  the 
contributory  Povers  pay  on  the  same  date,  the  early  or  the  later  payment  of  a 
member  might  materially  affect  the  real  value  of  the  contribution.  Then  also 
there  are  obvious  ambarrassments  where  transactions  in  one  fluctuating  currency 
may  have  to  be  made  by  the  League  with  other  countries  also  experiencing 
variations  of  value. 

To  budget  for  an  extended  period  under  such  circumstances,  while  not 
impossible,  would  be  difficult,  and  the  League  treasury  would  always  be  liabe  to 
loss  from  depreciation. 

(6)  The  Gold  Mark.—  This  is  the  unit  of  value  in  which  the  Reparation 
Commission,  created  by  the  Treaty  of  Peace,  carries  on  its  operations.  It  has  the 
advantage  of  freedom  from  fluctuation  if  measured  by  the  gold  standard  The  gold 
mark  represents  -3982477  of  a  gramme  of  90  per  cent,  fine  gold  Its  pre-war 
Rritish  value  was  ll3Ad.,  and  its  pre-war  American  value  was  23  4/5  cents. 
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(c)  Le  Franc  or.  —  Le  franc  or  établi  sur  la  même  base  est  l'équivalent  de 
0,3225806  gramme  d'or,  contenant  90  pour  cent  d'or  fin.  Le  franc  est  l'unité 
monétaire  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  la  Suisse.  La  même  unité,  sous 
d'autres  noms,  était  en  usage,  avant  la  guerre,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Grèce, 
en  Roumanie,  en  Finlande,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Yougo-Slavie,  et  en  Bulgarie. 
Le  franc  se  divisant  d'après  le  système  décimal,  il  est  facile  de  réduire  l'unité 
monétaire  d'un  autre  pays  en  francs  or. 

(d)  Unité  Monétaire  Internationale.  —  La  Société  des  Nations  pourrait  encore 
adopter  une  unité  monétaire,  qui  lui  serait  propre.  Cette  unité,  basée  sur  un  talon 
d'or,  serait  subdivisée  d'après  le  système  décimal.  Si  la  reconstruction  économique 
de  l'Europe  demandait  la  création  d'une  nouvelle  unité  monétaire  internationale, 
la  Socitété  des  Nations  pourrait  aussi  adopter  cette  unité.  La  Conférence  Financière 
Internationale,  convoquée  par  le  Conseil  et  qui  doit  se  réunir  bientôt,  examinera 
sans  doute  cette  question.  A  défaut  d'une  unité  de  ce  genre  et  jusqu'à  ce  que 
cette  unité  monétaire  ait  été  acceptée,  on  suggère  que  le  budget  pour  le  second 
exercice  de  la  Société  soit  établi  sur  la  base  d'une  unité  monétaire  nationale,  se 
prêtant  à  être  facilement  convertie  en  unité  monétaire  internationale,  si  cela 
paraissait  nécessaire  plus  tard. 


Seconde  Cotisation. 

Prenant  ces  différents  facteurs  en  considération,  on  propose  que  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  autorise  le  Secrétariat,  lorsqu'il  établira  la  prochaine 
répartition  des  cotisations,  à  demander  aux  Membres  de  la  Société  d'effectuer  leur 
payements  en  francs  or,  ou  l'équivalent,  et  le  prochain  budget  serait  établi  sur  ces  bases. 
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(c)  The  Gold  Franc. — The  gold  franc  is  based  upon  gold.  It  is  the  equivalent 
of  3225806  of  a  gramme  of  90  per  cent,  fine  gold.  The  franc  is  the  unit  in  use  in 
Belgium.  France,  and  Switzerland.  The  same  unit  under  other  names  was,  before 
the  war.  current  in  Italy.  Spain,  Greece,  Roumania,  Finland,  Austria,  Hungary, 
Jugo-Slavia,  and  Bulgaria.  Being  accompanied  by  a  decimal  system  in  respect 
of  fractional  currency,  it  is  easy  to  convert  the  currency  of  another  country  into 
gold  francs. 

(d)  International  Unit. — The  League  of  Nations  might  adopt  a  special  monetary 
unit  of  its  own,  based  upon  gold  and  subdivided  according  to  the  decimal  system. 
Should  the  economic  reconstruction  of  Europe  necessitate  the  creation  of  a  new 
international  unit  of  value,  the  League  of  Nations  might  also  adopt  this  international 
unit.  The  International  Financial  Conference  which  has  been  convoked  by  the 
Council  and  which  will  shortly  meet  will,  no  doubt,  consider  the  subject.  Unless 
and  until  a  unit  of  this  character  is  accepted,  it  is  suggested  that  the  budget  for 
the  second  fiscal  period  of  the  League  should  be  computed  in  terms  of  a  national 
unit  of  currency  which  may  be  easily  translated  into  an  international  unit  if,  at 
a  later  date,  this  be  considered  desirable. 


Second  Allocation. 

Taking  the  various  factors  involved  into  consideration,  it  is  submitted  that 
the  Council  of  the  League  of  Nations  authorise  the  Secretariat,  when  making  the 
next  allocation,  to  request  payment  on  the  part  of  the  Members  of  the  League  in 
gold  francs  or  their  equivalent,  the  next  budget  to  be  computed  in  these  terms. 
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